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I. CONTEXTES 

A.  Fonctionnement du dispositif Territorial REP 

Martinique 

 

1. Contexte de l’opération 

Les filières REP doivent être mises en œuvre sur l’ensemble du territoire français, y compris 

les territoires d’outre-mer où le code de l’environnement s’applique (Guadeloupe, Martinique, 

la Guyane, La Réunion, Mayotte, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon). 

La montée en puissance des filières REP dans ces territoires rencontre cependant des 

difficultés issues de contextes locaux nécessitant des réponses appropriées.  

C’est la raison pour laquelle l’ADEME, les Pouvoirs publics et les éco-organismes se sont 

emparés du sujet en juin 2014 pour mettre en place une stratégie de déploiement des filières 

REP dans les territoires d’outre-mer.  

Cette stratégie consiste à la mise en œuvre et suivi d’un plan d’actions visant à accroître 

les collectes séparées des déchets soumis à une filière REP dans les différents territoires, 

réduire les coûts et relocaliser dans ces territoires, chaque fois que possible, la chaine de 

valeurs des solutions de traitement, dans le cadre d’une co-construction impliquant les parties 

prenantes ultramarines. 

Depuis 6 ans, la mise en œuvre de ces actions de dialogue et d’animation autour de ce 

plan d’action tout en intégrant les évolutions règlementaires s’est mise en place à travers : 

• Des plateformes REP multi-filières interrégionales : Caraïbes et Océan Indien : 

mutualisation, retour d’expérience au niveau des bassins 

• Des dispositifs d’animation territoriaux pour chaque DOM 

La plateforme interfilières REP Caraïbes et le dispositif territorial Martinique ont montré 

leurs impacts positifs sur les relations entre acteurs locaux et éco-organismes et sur 

l’émergence des projets multi-filières (collecte événementielle Kay Pwop, Application Otri). 

Les efforts et les progrès faits ces dernières années doivent être maintenus notamment 

dans un contexte de tension forte sur la gestion des déchets en Martinique. 

Aujourd’hui, cette organisation évolue et les plateformes interrégionales disparaissent au 

profit d’un renforcement des dispositifs territoriaux avec un ETP pour le territoire. 

Il est entendu que les échanges d’expérience et les collaborations sont maintenus entre 

les dispositifs de l’ensemble des territoires (Guadeloupe, Martinique, la Guyane, La Réunion, 

Mayotte, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon) à travers des échanges et des retours 

d’expérience réguliers. 
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En Martinique, l’association Entreprises et Environnement, est à la manœuvre sur 

l’animation de la plateforme REP Caraïbes et du dispositif Martinique depuis le démarrage de 

ces animations. 

L’association a été identifiée pour poursuivre et amplifier l’animation du dispositif territorial 

Martinique qui permet la collaboration des parties prenantes du département. 

Les actions menées dans le cadre de cette animation émanent des réflexions de terrain 

portées à travers le dispositif Martinique par les éco-organismes et les collectivités du territoire 

des années antérieures. 

 

2. Pilotage et suivi de l’opération 

Le pilotage et le suivi de l’action sera assuré par Entreprises et Environnement en concertation 

avec l’ADEME et les éco-organismes (EOs). 

Des contacts réguliers sont maintenus avec la DR ADEME. 

Dans le cadre de l’évolution du dispositif, une réflexion sera menée sur la manière de maintenir 

un bon suivi entre le territoire et les EOs avec la disparition des Cotech (Comité de Suivi 

technique). 

Un point annuel sur l’avancée des actions menées sera au minimum effectué afin de caler les 

actions à mener pour l’année suivante. 

 

3. Calendrier 

L’animation est prévue sur 3 ans avec un démarrage au 1er janvier 2025. 

A ce jour, seule la convention signée avec la DR ADEME de Martinique nous garantit 50% des 

frais du poste d’animatrice et frais de mission. La convention et la clé de répartition entre les 

éco-organismes n’étant pas finalisés, nous sommes toujours dans l’attente du versement des 

50% complémentaires depuis le 1er janvier 2025. 

C’est pourquoi, en 2025, nous n’avons pas engagé d’actions nécessitant par leur nature même 

des dépenses financières, comme une campagne de communication par exemple. Nous nous 

en sommes tenus aux actions ne mobilisant pas ou que très peu de budget autre que celui lié 

à la masse salariale.  
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B. Contexte local  

 

Depuis quelques mois, nous observons un climat de défiance des élus locaux vis-à-vis des éco-

organismes comme l'a récemment illustré le député J. Williams qui a déposé le 23 octobre, 

une proposition de loi pour adapter la législation en matière de gestion des déchets en outre-

mer. 

 

Malgré nos interventions et formations récurrentes dans les différentes instances et auprès 

des différentes collectivités, les élus locaux ont le sentiment d'être spoliés. Pour schématiser, 

ils pensent que les éco-organismes s'enrichissent avec les éco-participations versées par les 

metteurs en marché (MM) du territoire. 

Ils attendraient un financement (et non un soutien) des EOs pour la gestion des déchets sous 

REP dans les déchèteries du territoire. 

Nos explications sur les coûts évités, les soutiens financiers, le soulagement des exutoires 

locaux, ... ou encore le recyclage des produits permis par l'opérationnalité des filières REP sur 

notre territoire n'ont que peu d'impact. 

 

Nous en arrivons au constat que seul un bilan chiffré des dépenses effectuées sur le territoire 

par chaque éco-organisme vs les éco-participations perçues sur ce même territoire pourrait 

être parlant à leurs yeux. Nous solliciterons début 2026 les éco-organismes afin d’identifier les 

données chiffrées diffusables pour étayer ce bilan : 

• Montant des EP perçues par EO de la part des MM de Martinique. Nous savons que les 

MM étant principalement situés en hexagone, ce montant ne reflète pas la réalité mais 

il pourrait peut-être déjà donner idée ? 

• Il pourrait éventuellement être associé à une répartition approximative des 

importateurs basés en Martinique vs total des importateurs ? 

• Montant total des dépenses pour le territoire : collecte, transport maritime, traitement 

+ le cas échéant : 

o dépenses de communication 

o dépenses facilitateur et animation de la plateforme inter filières REP ? 

• Coût à la tonne en hexagone vs coût à la tonne en Martinique ? 

 

 

Concernant les exutoires, nous rencontrons une problématique pour la gestion des inertes. En 

effet, le seul ISDI disponible est géré par la COLAS (Carrière Blanchard- Gravillonord). Son 

fonctionnement n’a pas encore trouvé de modèle économique et sans un apport quotidien d’un 

volume d’à minima 400 tonnes, la société ne peut s’engager à y positionner un salarié à temps 

plein. Face à la pression du territoire et grâce aux interventions de la DEAL et des éco-

organismes en charge de la filière, un accord a été trouvé pour une ouverture sur une courte 

plage horaire, deux fois par semaine, pendant 6 mois. Les discussions seront à reprendre à 

l’issue de ces 6 mois, début 2026.  
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II. OBJECTIFS DU DISPOSITIF 

 

Les dispositifs ont pour objectif la recherche de synergies et l’amélioration du fonctionnement 

de la gestion des déchets REP au sein de chaque territoire. 

Le projet doit permettre de répondre à plusieurs enjeux : 

• Faire travailler les différentes filières ensemble (mutualisation d’opération) mais 

également avec les acteurs du territoire 

• De faciliter le déploiement des nouvelles filières par une connaissance poussée du 

terrain 

• Être en capacité d’avoir un regard critique et constructif sur le fonctionnement des REP 

à l’échelle du territoire 

• Faire progresser les tonnages des filières REP collectés en Martinique pour réemploi ou 

pour valorisation  

• Consolider la communication et la sensibilisation sur ce thème 

Un glossaire des acronymes est en Annexe 1. 
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L’animation du dispositif Martinique interfilières REP s’articule autour des 3 axes : interface et 

coordination, collecte et communication. 

 



Rapport de l’année 2025 – Convention ADEME 24MAD0183

  Page 11 

III. BILAN DES ACTIONS MENEES EN 2025 

 

Nous ne traiterons dans ce présent rapport que les actions menées sur l’année 2025. 

Les actions mentionnées sur la page précédente et non abordées dans ce présent rapport 

n’ont pas été mises en place sur l’année 2025. 

Un tableau de bord répertorie toutes les activités menées par l’animatrice, classées par axes 

et sous-axes. En Annexe 2, le tableau de bord reprend le suivi des indicateurs, et le temps de 

travail correspondant. Par souci d’allègement du rapport, nous n’avons pas inséré les tableaux 

reprenant l’ensemble des tâches menées et réunions suivies jour par jour ; ils sont bien 

entendu disponibles sur demande. 

A.  INTERFACE ET COORDINATION 

 

1. Pilotage du dispositif 

- Gestion administrative et financière du dispositif inter-filières REP de Martinique 

- Rédaction du rapport 2024 des actions menées par la plateforme interfilières REP, incluant 

la Guadeloupe et la Guyane. 

- Co-animation de 10 réunions des dispositifs inter-filières REP Caraïbes et Océan Indien. 

2. Assurer l’interface entre EOs et acteurs locaux sur les thématiques de 

la gestion des déchets et de l’économie circulaire 

a) Accompagnement des éco-organismes 

- A la rencontre des acteurs locaux 

Les éco-organismes se déplaçant dans les Départements d’Outre-Mer font appel à la fois au 

facilitateur et à l’animateur de la plateforme inter-filières REP pour les y aider. Bien souvent 

ce sont les mêmes structures qui abritent ces deux missions. 

 

Le facilitateur : en contrat B to B avec l’éco-organisme, le représente localement pour une 

mission ponctuelle ou plus pérenne. L’objectif étant de favoriser le déploiement opérationnel 

d’une filière en étant au plus proche des opérateurs locaux, des distributeurs, des collectivités 

et des acteurs de l’ESS. La mission s’entend par un nombre de jours effectués mensuellement 

et varie selon les contrats. 

L’animateur de l’inter-filières REP : ses missions suivent une feuille de route établie pour une 

durée de trois ans (2022-2024), sont transversales à l’ensemble des filières REP et les actions 

menées font l’objet du présent rapport. 

 

• En mars, déplacement de J. d’Assigny, directeur des affaires publiques, de la relation 

aux collectivités et à la maîtrise d’ouvrage chantiers, Valobat. 
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o 11 mars : réunion institutionnels - JF Mauro et C. Chignoli, ADEME ; J. 

Razat, CTM ; D. Huot-Marchand, DEAL – point sur le déploiement de la filière 

PMCB. 

o 14 mars : réunion avec Albioma, E. Borel, directeur support exploitation et 

performance et M. Jeannesson, directeur des approvisionnements. Discussion 

sur le projet d’expérimentation préalablement élaboré avec Ecomaison et les 

inconvénients que cela représente pour leur chaudière biomasse. 

o 14 mars : réunion avec 3B Caraïbes, Marc-Elie RELOUZAT, direction générale 

et Raynoird ROME, direction logistique : porteurs de projet de valorisation de 

bois, broyage et recherche d’exutoires. Site pré empté sur lequel sont pour 

l’instant stockées des palettes, au Lamentin. Puis mise en relation avec D. Huot-

Marchand au sujet du montage d’un dossier ICPE. 

• En mai, déplacement de Lionel Quille, responsable DROM COM d’Ecomaison 

o 19 mai : réunion institutionnels - C. Chignoli, ADEME ; J. Razat, CTM ; D. 

Huot-Marchand, DEAL – point sur le déploiement des filières DEA et JJ, résultats 

de l’AMI “Amorçage et réemploi” 

o 20 mai : réunion avec le SMTVD, M. Vadius, Directeur de la Valorisation et du 

Tri et les trois coordonnateurs de déchèteries : S. Louison, JP. Badinos, JP Liroy 

– présentation de la filière JJ et du contrat. 

o 20 mai : visite de la déchèterie professionnelle de Batimat Recyclage, Y. Bride, 

responsable QHSE ; S. Abramovici, directeur – proposition d’ajout d’une benne 

DEA. 

• 21 juillet, Heurny Beuze, Responsable DROM COM, Valobat 

• 23 septembre, présentation du bilan des performances de collecte 2024 d’ecosystem 

par C. Caignard, responsable outre-mer, en présence des EPCI à l’exception de l’Espace 

Sud, le SMTVD, la CTM, la DR ADEME, puis réunion de travail sur les différentes actions 

de l’interfilières REP. 

• 27 octobre, Léa Querrien, chef de projet innovation, Valdelia 

• Tout au long de l’année, suivi des discussions entre Pyréo et les acteurs locaux au sujet 

du dialogue compétitif lancé en 2024 : 

o Groupe Seen - D. Saint-Pé : les différentes solutions de stockage identifiées 

et les coûts attenants 

o ADEME – C. Chignoli : conditionnement pour le stockage, coût et discussion 

sur le soutien complémentaire envisageable à l’investissement d’un local 

adapté. 

 

- Relais des nouveautés réglementaires et évolutions des filières 

• Mars : Relais de l’AAP réemploi chantiers PMCB lancé par Ecomaison et Ecominéro. 

Objectif : financement des projets de réemploi de PMCB (inertes et non-inertes) issus 

de chantiers de déconstruction, rénovation, réhabilitation, construction neuve à 

hauteur de 50.000€ (montant maximum octroyable). Le candidat pouvant être un 
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Maître d’ouvrage (MOA) ou Maître d’œuvre (MOE), Assistant à Maîtrise d’Ouvrage 

réemploi (AMOA), Assistant à Maîtrise d’Œuvre réemploi (AMOE), entreprise de 

travaux, qu’il soit public ou privé et peu importe son statut juridique. 

• Mars : Refashion, L. Balhadère, accompagnement pour préparer le lancement de son 

étude de gisement, et transmission des informations et contacts sur les structures 

collectant les TLC sur le territoire. 

• A partir de juin : échanges et relais sur la nouvelle filière batteries incluant 5 sous-

catégories : batteries portables, de Moyens de Transport Légers, industrielles, de 

véhicules électriques et de démarrage, éclairage, allumage.  

o Batribox, A. Bonnard – S.Cabrolier – L. Vacher, agrément 2025-2030 : plusieurs 

échanges par mail et visio puis calage d’une visio avec DR ADEME – C. Chignoli 

le 18 décembre. 

▪ La problématique du transport maritime des batteries au Lithium n’est 

toujours pas résolu. Camille Sitz, facilitatrice sur cette filière doit faire 

un état des lieux du gisement. 

o TDA Batterie, concessionnaires automobiles et opérateurs de collecte 

o DR ADEME, au sujet de sa plaquette d’information sur le photovoltaïque à 

destination du grand public en cours d’élaboration. 

o Echange avec D. Saint-Pé - groupe Seen sur la solution de stockage temporaire 

pour ce type de batteries développée par Suez à la Réunion 

o Prise de contact avec une entreprise locale ayant fait venir une équipe du Costa 

Rica pour assurer l’inertage des batteries Li et leur export. Pas de retour à ce 

sujet. 

• Echanges au sujet de la filière des Petits Appareils Extincteurs (PAE), qui sortent de 

l’agrément de ecosystem et pour lesquels ecopae est désormais l’éco-organisme agréé 

(2025-2027), avec : 

o Sa directrice Mme Cruypenninck 

o Des détenteurs : EPCI, entreprises et opérateurs de collecte 

o M. Queyrat - LPI (La Protection Incendie) qui exporte des gros extincteurs et 

qui par manque de solution pour les PAE mise en place par l’éco-organisme a 

déposé ses cartons dans un contenair expédié sur Ecoplanet Recycling. 

 

- Suivi des plans Outre-mer des éco-organismes 

Selon l’article R541-130 du code de l’environnement « Chaque éco-organisme élabore le plan 

prévu au VII de l'article L. 541-10 dans un délai de six mois à compter de la date de son 

agrément. Il transmet le projet de plan pour accord à l'autorité administrative, après 

consultation de son comité des parties prenantes et des collectivités d'outre-mer compétentes 

en matière de planification ou de gestion des déchets concernées. » 
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En 2023, nous avons accompagné la majorité des éco-organismes dans la consultation de 

leur(s) plan(s) outre-mer par les collectivités locales. En 2025, nous avons assisté à la 

présentation du suivi des plans : 

• Ecosystem, C. Caignard – en présentiel dans les bureaux de la DR ADEME en présence 

des 3 EPCI de la CTM et de la DEAL – le 17 février  

• Refashion, L. Balhadère, S. Richard en visio - en présence de différents acteurs des 

DOM dont 2 EPCI martiniquais (Cap Nord et CACEM) – le 14 mars  

• VHU – Système Individuel du groupe Volkswagen (VGF), Aymeric Jobelot en visio – 

présence de l’Espace Sud, CTM et CACEM - le 22 avril 

- Relais avec les facilitatrices des éco-organismes et les animatrices de l’EIT 

Echanges quasi journaliers sur le déploiement et les problématiques rencontrées par les filières 

REP en Martinique. Recherche conjointe de solutions, relais des actualités réglementaires et 

des filières, identification des actions pouvant être mises en place pour déployer, faire 

connaître et fluidifier les interactions entre les différents acteurs du territoire. Nous travaillons 

en concertation chaque début d’année afin de réfléchir aux missions et actions à développer 

pour chaque filière REP afin d’élaborer un plan d’action facilitateur le plus pertinent possible.  

Deux salariées E&E (Agathe Noordman-Broisin et Hélène Grange) sont en charge du 

développement de l’EIT (Ecologie Industrielle Territoriale), ayant pour but de promouvoir 

l'économie circulaire en facilitant les synergies entre entreprises pour le réemploi et la 

mutualisation de ressources, tout en développant des filières de valorisation. Par leur contact 

quotidien auprès des acteurs économiques, des passerelles sont régulièrement faites entre les 

ressources réemployables et celles devant être prises en charge par les éco-organismes. Nous 

avons rédigé un topo sur les filières REP afin qu’elles puissent présenter brièvement le 

fonctionnement des filières. (Annexe 3) 

De plus, des entreprises viennent régulièrement vers nous pour la gestion de leurs déchets 

suite à leur entremise. 

 

b) Accompagnement des élus, collectivités et acteurs locaux 

• 21 février – Visio de présentation de notre retour d’expérience en réponse à la 

sollicitation de l’association Common Seas qui porte une réflexion avec un comité 

d'experts sur les enjeux des filières REP. L'association et ce comité rassemblant des 

représentants d'agences de coopération nationales, d'agences onusiennes et 

d'associations travaillent sur une approche régionalisée de la Responsabilité Élargie des 

Producteurs pour les petits États insulaires en développement. L’objectif était de 

comprendre comment une filière REP régionalisée pourrait être mise en place dans 

certaines zones insulaires en favorisant la coopération entre les éco-organismes 

nationaux, et d’en identifier les opportunités et les obstacles. Ces réflexions s'inscrivent 

dans le contexte des négociations du traité contre la pollution plastique et visent à 

anticiper les enjeux de sa mise en œuvre pour ces territoires insulaires. 

o Carla Worth, Lead Policy à Common Seas 
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o Axel Darut, Circulearth, consultant en politiques publiques économie circulaire  

Common Seas est une ONG internationale luttant contre la pollution plastique. 

Financement par le gouvernement UK pour travailler en partenariat avec 5 îles : Sainte-

Lucie, Barbade, Grenade, Papouasie Nouvelle Guinée, îles de Guinée Bissau. 

• Février- Mars : relais des questionnements du Port du François (M. Messager) 

concernant la prise en charge de carcasses de bateaux et sur l’application de la 

déchéance de propriété 

• Mars : Association Asso-Mer, ayant un projet projet de Brigade d’Intervention 

Maritime (BIM). Ce projet a pour objectif principal de collecter les déchets issus des 

activités humaines retrouvés dans le milieu marin. Dans ce cadre, l’association 

s’intéresse particulièrement à l’origine des pollutions marines et nous tavaille sur la 

gestion des engins de pêche usagés et des déchets dans les ports ainsi que sur leurs 

potentielles valorisations. Discussion sur le principe, le fonctionnement et 

l’opérationnalité des filières REP sur le territoire. 

• Avril : appel téléphonique André Léger, chargé de mission filières REP DROM COM 

Amorce, état des lieux sur le déploiement de la filière mobilier en Martinique. 

• 24 juin, réunion au SMTVD sur invitation du président M. Birota, en présence de 

certains élus, agents et des EOs : Batribox, Cyclevia, ecosystem, Valobat. Souhait de 

comprendre le mécanisme de versement des soutiens financiers prévus dans les 

conventions des EOs avec les collectivités locales. Mise à jour et renvoi du document 

synthétisant les modalités des contrats (cf Annexe 4). 

• Tout au long de l’année : échanges réguliers avec les EPCI, notamment Cap Nord et 

Espace Sud ainsi que les communes, sur les modalités opérationnelles et le 

fonctionnement des éco-organismes. Les questionnements portent essentiellement 

sur : 

o Le souhait de la prise en charge d’une quote-part de la collecte des 

encombrants par les éco-organismes 

o Le souhait notamment de la CACEM, d’accentuer la communication sur la 

reprise en magasin. A cet égard, nous avons établi des affiches spécifiques à 

destination des EPCI pour qu’ils puissent communiquer sur les 3 flux les plus 

problématiques pour eux : DEEE, matelas et produits du bâtiments. 

o La demande de certaines communes d’organiser des collectes événementielles 

de manière quasi mensuelle suite à l’arrêt de la collecte des dépôts sauvages 

par l’EPCI. Parmi les plus pro-actives sur ce sujet : Fort-de-France, Ducos, Saint-

Esprit 

▪ La ville de Fort-de-France a créé ses propres dispositifs “Annou Vidé Kay 

La” et “Fier de mon quartier” et celle de Ducos : “Dikos Pli bel” 

▪ Cap Nord a passé un marché avec Environnement SA pour animer et 

collecter des déchets sur des événements appelés les Tri Bo Kay (TBK) 

ayant lieu 22 fois par mois. Dans ce cadre-là, nous sommes 

régulièrement en contact avec l’EPCI, les éco-organismes et l’opérateur 
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de collecte afin de proposer des évolutions sur la prise en charge et la 

destination des différents flux. 

o La demande de la participation logistique pour la collecte et le traitement de la 

part de la CAESM qui souhaite déployer une déchèterie mobile à raison d’une 

vingtaine d’opérations par an. Relais et échanges avec les éco-organismes 

concernées sur la faisabilité. 

 

c) Accompagnement des institutionnels 

- Deal et ADEME 

• 13 mai, DEAL, rencontre de la nouvelle directrice Mme Mathey et D. Huot-Marchand 

pour présenter nos actions 

• 22 juillet, rencontre semestrielle DEAL, D. Huot-Marchand et  A. Miller, Actualités des 

filières REP, déploiement et projets du territoire 

• Novembre- décembre : travail de relecture et de correction sur les fiches créées par 

l’agence de communication de la DR ADEME (J. Barthélémy) et informant les 

entreprises sur la destination de leurs déchets 

• 4 novembre, visio avec les 6 autres chargés de mission (EIT, CCI, CTM, CACEM) 

travaillant sur la cible entreprises et financés par l’ADEME (J. Barthélémy) 

• 20 novembre, visio avec E. Jimenez et W. Pronzola, au sujet du site internet de la CCI  

www.mesdechetsdentreprise.fr et de comment le faire évoluer 

 

- Gestion de crise 

En mai, la préfecture de Martinique nous a sollicité via l'ADEME afin de lui apporter une vision 

de ce que pourrait apporter les EOs compte-tenu de la crise à venir concernant la gestion des 

déchets en Martinique. Un email a été envoyé à l’ensemble des éco-organismes en ce sens.  

Il a été demandé aux éco-organismes de produire une sorte de feuille de route comportant un 

état des lieux de leur déploiement sur le territoire ainsi que des actions concrètes à mettre en 

place dans un délai raisonnable et ce sur plusieurs thématiques :  

• Intensification Communication : plan medias des campagnes prévues, production de 

communication adaptée, communication via Otri ou autres campagnes 

• Intensification / accélération du maillage du territoire en points de collecte fixes ou 

éphémères  

• Export des flux traités actuellement sur place… 

 

Nous avons par conséquent sollicité les éco-organismes afin de programmer un temps 

d’échange individuel pour leur proposer des plans d’actions spécifiques à chaque filière que 

nous avons ensuite compilé. Ce document (Annexe 5) a été envoyé par mail le 23 juin à Claire 

Chignoli de la DR ADEME afin qu’elle en fasse le relais auprès de la Préfecture de Martinique. 

 

http://www.mesdechetsdentreprise.fr/
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 Réunion en Préfecture de Martinique du 19/05/2025 :   

Rétablir le fonctionnement de ISDND - information aux élus 

Présents : CAESM / CACEM / CAPNORD / CTM /Services de l'Etat : DEAL / Sécurité …./ADEME 

Suite aux problématiques de fortes pluies et en lien avec les difficultés du SMTVD, un grave 

problème d'exploitation du site de l'ISDND de Petit Galion est en cours. 

L'accumulation de plus de 100 000 m3 d'eau (lixiviat) sur une partie de l'ISDND bloque les 

travaux prévus pour la finalisation de l'alvéole 4 qui doit prochainement accueillir les déchets 

en lieu et place de l'alvéole 3 en cours d'exploitation. 

Les estimations montrent la possibilité de réception des déchets sur l'alvéole 3 jusqu'en octobre 

2025 (sans évènement majeur). 

L'évacuation et le traitement de ces lixiviats devront être menés afin de permettre la poursuite 

des travaux de l'alvéole 4 (prévu au moins sur 6-8 mois). 

Traitement des lixiviats - Les solutions pouvant être en œuvre : 

   * Traitement sur la station de Petit Galion à remettre en état (intervention en cours : 

redémarrage imminent : 100 m3/jours) 

   * Traitement via des stations mobiles 

   * Évacuation par camion vers d'autre site de traitement (SMTVD ou autre) : Remise en Etat 

de la station de Céron en cours 

 

Les délais de pompage et de traitement pour ces lixiviats sont dépendants de la réception de 

stations de traitement mobiles (en cours d'approvisionnement) et de la réparation des stations 

de traitement du SMTVD (sur le site et les autres sites ISDND fermés). 

Au regard des quantités à traiter, le délai de reprise des travaux n'est pas aujourd'hui 

clairement établi. 

Gestion des déchets - les actions à mettre en œuvre rapidement : 

   * Réduction des flux de déchets arrivant à ISDND 

   * Remise en état des équipements nécessaires (presse à Balle sur le PTE de la Trompeuse…) 

   * Communication/ sensibilisation du grand public 

Par ailleurs, des arrêts techniques sont prévus sur l’UIOM : 

   * 2 ponctuels : 1 ligne en arrêt en juin et novembre 2024 

   * Arrêts plus longs pour la mise en conformité du lavage des fumées courant 2025. 

Il s’annonce une pénurie d’exutoire de stockage sur le territoire dès octobre 2025 et 

probablement jusqu'à mi 2026 (planning optimiste). 

Une cellule de crise vient d’être activée en préfecture en ce sens et le détournement et l’export 

de tout ce qui peut l’être devient une priorité. 

Les filières REP vont être fortement sollicitées pour accélérer leur déploiement et leur 

communication. 
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Côté territoire, la DR ADEME a invité les 4 EPCI (CACEM, SMTVD, CAESM, CAP NORD) et la 

CTM à participer à une visio afin d’élaborer une stratégie de communication de crise le 17 juin. 

En l’absence de consignes à suivre de la part des élus, les techniciens ont alerté sur leur 

impossibilité de communiquer sur une telle situation. Aucune communication s’en est suivie. 

 

d) Accompagnement des porteurs de projets de valorisation 

- Valorisation du bois de palette 

Explications, présentation des informations et des délais de mise en place de la future REP 

DEIC. Le bois de palette suscite plus particulièrement des intérêts. 

• M. M. Jeannesson, Responsable approvisionnement de l’unité de valorisation biomasse 

Albioma. Albioma utilisant d’ailleurs le pré-broyeur de 3B Caraïbes pour broyer des 

palettes. Les clauses d’expérimentation de la collecte de palettes en déchèteries sont 

également en cours de discussion entre les deux entités. 

• M. A. Hayot, Socapal, entreprise qui réemploie, valorise et vend des palettes. 

- Contenants en verre de bougies 

Identification pour la ville de Ducos de solutions pour les contenants en verre des bougies de 

la marque Clarté Divine très utilisées sur la période de Toussaint. Ces produits n’étant pas 

considérés comme des emballages, ils ne peuvent être jetés dans la borne de tri verre. Deux 

modèles peuvent être rechargés par le producteur, soit le client les ramène directement chez 

Clarté Divine, soit un commerce assure ce relais pour ses clients. Proposition d’affichage dans 

les cimetières et suggestion à la commune de proposer ce service à ses administrés. 

- Plâtre  

Sollicitation des DR ADEME 971 et 972 sur la viabilité d’une unité de traitement en Guadeloupe 

sachant que Martinique Recyclage en Martinique avait été calibrée pour accueillir le plâtre de 

l’île voisine. Mise en relation en avec L. Querrien, en charge de ce sujet chez Valdelia. 

- Pyro-gazéification 

Projet porté par Monsieur Olivier Dorn, METAMAS, réunion le 18 septembre 

 

3. Représenter les filières REP dans les instances locales 

▪ Deux ateliers planifiés dans le cadre de la Stratégie Territoriale de l’Economie 

Circulaire (STEC) – Animation par le service Economie Circulaire (Direction Transition 

Ecologique et Energétique) de la CTM au musée du Père Pinchon à Fort-de-France 

o Atelier 1 : déploiement des éco-organismes localement – animation par 

Julien Razat, les 30 et 31 janvier  

« L’objectif de ces ateliers est de dégager les modalités d’interventions des éco-

organismes et les opportunités de développement sur le territoire en partenariat étroit 

avec les pouvoirs publics. Ceci doit nous permettre à terme de gagner en cohérence, 
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en efficacité et en efficience dans le déploiement des outils, des politiques publiques 

et de la mise en œuvre des plans d’actions des éco-organismes. » 

o Atelier 2 : dédié aux enjeux du réemploi-réutilisation-réparation - 

animation par Coraline MARC, 9 juillet 2025 

▪ Conférence Régionale de l'Economie Circulaire à la Préfecture à Fort-de-France 

- en présence d’une délégation d’ESS France, conduite par Benoit HAMON porteur de 

la loi sur l’ESS et actuel Président de ESS France, et d’ESS France Outre-Mer, le 27 

mars 

▪ Atelier de concertation des acteurs locaux sur le développement de la sphère maritime 

et de l'économie bleue dans le cadre du SCoT (Schéma de Cohérence territoriale) de 

Cap Nord, S. Savy – à l’école de pêche de Trinité – le 7 juillet 

▪ Membre du Copil concernant l’étude de faisabilité et d’opportunité 

d'implantation d’une ressourcerie de matériaux (Matériothèque) sur le 

territoire Nord, CAP NORD : 

o Copil #1 : réunion de lancement de l’étude par les cabinets de conseil OLSO et 

N.M Conseil au Marigot – le 22 septembre 

o Entretien individuel  

▪ Réunion de suivi (CCES) du PLPDMA au siège de la CACEM, Hazel-Lee Laitung et 

Harry Gotal - le 24 octobre 

▪ Co-construction des orientations stratégiques du Schéma Directeur de Prévention et 

de Gestion des Déchets Ménagers et Assimilés de CAP Nord (SDPGDMA), animation 

par quatre élèves de l’INET (Institut national des études territoriales) : 

o Rendez-vous individuel (A. Daire) le 22 octobre dans les bureaux de E&E 

o Atelier avec les acteurs locaux au Marigot, le 27 novembre 

 

• COP3 de la transition écologique de Martinique - co-présidée par Monsieur le 

Préfet et Monsieur le Président du Conseil Exécutif de la Collectivité Territoriale de 

Martinique. Cette troisième Conférence des Parties marque une étape importante : la 

présentation de la feuille de route de la planification écologique de la Martinique, issue 

d’un travail collectif associant institutions, acteurs socio-économiques, experts et 

citoyens, à l’Université des Antilles-Guyane à Schœlcher, le 28 novembre. 

▪ GT déchets - Etats Généraux du camping – Animation par Anne FOLL – Sous-

préfecture du Marin. Le GT déchet a pour objectifs de trouver des solutions concrètes 

pour l'évacuation des déchets pour les vacances de Pâques 2026, poser les bases des 

arbitrages structurels à venir en faisant émerger les hypothèses de la gestion des 

déchets occasionnés par le camping sur le long terme, en visio le 8 décembre. 
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4. Suivi des données/indicateurs des EOs et faire le lien avec les 

institutions locales et l’observatoire territorial (OTTEE) 

 

Comme chaque année nous mettons à jour le catalogue de données des filières REP qui servent 

ensuite pour l’ensemble des acteurs institutionnels du territoire. Les données depuis 2015 y 

sont répertoriées :  

- Les tonnages collectés sur le département et au national 

- Les performances de collecte : Taux de collecte et/ou ratio kg/habitant du DOM et au 

national le cas échéant 

- Le nombre de points de collecte sur le département et au national 

 

L’ADEME nationale référence dorénavant sur son site internet https://filieres-

rep.ademe.fr/filieres-rep les données filière par filière. Cependant, les délais de parution sur le 

site restent très tardifs et les données publiées sont parfois différentes de celles éditées dans 

les rapports d’activité de certains éco-organismes. De ce fait, nous contactons tout de même 

certaines éco-organismes pour validation. 

 

Par ailleurs, 2024 étant une année marquée par de fortes évolutions dans le paysage des REP, 

nous n’avons pas encore pu consolider les données les filières du mobilier et des PMCB. En 

effet, à partir du mois de juillet 2024 Ecomaison a laissé le déploiement opérationnel des 

bennes mobilier à Valobat en SPGD et chez les distributeurs. En Martinique, Ecomaison et 

Valdelia restent cependant en relation avec les metteurs en marché pour le volet adhésion. De 

plus, les bennes mobilier ont également été converties en bennes multi-REP (DEA, PMCB et 

ABJ), une caractérisation de ces bennes a été réalisée en novembre 2024 afin de définir la 

répartition de chaque flux. 

Par conséquent, nous n’avons pas encore pu publier l’infographie sur les données de collecte 

des filières REP sur le territoire en 2024 et sur les évolutions de collecte vs 2023. 

En revanche, nous avons tout de même transmis notre catalogue de données incomplet à 

l’Observatoire Territorial de la Transition Ecologique et Energétique (OTTEE) géré par la 

Collectivité Territoriale Martinique (CTM) en fin d’année. 

 

Ce catalogue de données est bien sûr disponible sur demande. 

 

- 20 janvier : présentation à l’hôtel de la CTM – Cluny – Fort-de-France des chiffres clés 

2023 des Déchets et Economie Circulaire par l’OTTEE. Présidée par D. Zobda et présentation 

par P. Rosamont. 

https://filieres-rep.ademe.fr/filieres-rep
https://filieres-rep.ademe.fr/filieres-rep
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5. Interventions sur le fonctionnement des filières REP … 

Du fait de l’incertitude concernant notre conventionnement avec les éco-organismes et pour 

être sûr de ne pas engager de dépenses hormis celles liées aux ressources humaines, nous 

avons cette année accentué les sensibilisations auprès des différentes cibles, action ne 

nécessitant pas de budget supplémentaire. 

Pour ce faire, nous avons mis à jour notre support power point de présentation du 

fonctionnement des éco-organismes et des différentes filières REP opérationnelles sur chaque 

territoire. Cette présentation reprend pour chaque filière, son périmètre, son mode de 

fonctionnement et les modalités opérationnelles de collecte et de traitement. Pour présenter 

davantage les acteurs et enjeux du territoire, nous y avons ajouté une première partie sur la 

gouvernance dans la gestion des déchets, les exutoires ultimes ainsi que leur capacité annuelle 

de traitement en Martinique. Cette première partie interroge le public dans son quotidien tant 

personnel que professionnel et lui permet de mieux intégrer comment les filières REP s’y 

intègrent. 

En prenant un abonnement à l’outil Kahoot, nous avons également pu rendre nos interventions 

plus ludiques en y intégrant des quiz interactifs avec les participants. 

 

a) … et la contractualisation avec les EOs – Cible : Collectivités et 

Institutionnels 

Un courrier a été envoyé par voie postale et email aux présidents des 3 EPCI et de la CTM au 

mois de janvier pour leur proposer ce module de sensibilisation aux filières REP et au 

fonctionnement des éco-organismes. Aucune réponse officielle ne nous a été envoyée. Les 

réunions organisées ci-dessous l’ont été en prenant directement attache avec nos 

interlocuteurs techniques habituels. 

• SGAR – Aurélien ADAM, secrétaire général et sous-préfet de Fort-de-France, le 13 

février 

• CNFPT – Contact ME. Louvounou, intervention auprès de 13 agents territoriaux (CTM, 

mairies de Fort-de-France, Ducos, CACEM, CAP NORD, CAESM et SMTVD), le 20 février 

• DEETS – 2 agentes du service emploi et économie V. Pulvar et J. Marine-Michanol, au 

sujet du manque de réparateurs et des besoins en formation sur les secteurs de la 

réparation et du réemploi, présentation des fonds réemploi et réparation, le 6 février 

• CACEM – 25 agents. Intervention pilotée dans le cadre de l’action 6 de leur PLPDMA 

« Etre exemplaire en matière de prévention des déchets ». Nous retenons deux faits 

marquants : la première étant que les agents sont globalement très étonnés du nombre 

de filières opérationnelles et la deuxième qu’il y a très peu d’échanges entre le SMTVD 

et l’EPCI, le 13 mai 

• CAESM – 40 agents. Intervention au sujet de la gestion des dépôts sauvages par 

Dominique Jérémie et Angèle Daire, le 15 mai 

• Rencontre thématique CAP NORD, au Marigot - 25 agents et élus, le 5 juin 
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• Commission environnement de la CACEM, présidée par M. Gonier - 12 agents et élus, 

présentation des filières REP et des conventions existantes liant les Collectivités aux 

éco-organismes, le 13 juin 

• Service environnement de la mairie de Rivière-Salée - 1 agent, le 26 juin 

• SMTVD - 64 agents – sur chacune des 13 déchèteries, du 9 octobre au 4 décembre 

• Rédaction d’un bilan de visite envoyé par mail aux coordonnateurs et responsables (cf 

annexe 6) 

• CAP NORD – 6 Brigadiers de l’Environnement, au Lorrain, le 14 novembre 

• Chargés de mission Economie Circulaire de la CCI, de la CACEM et de Martinique 

Développement (CTM) – 3 chargés de mission - en visio, le 2 décembre 

• Député martiniquais Jiovanny William, discussion avec Angèle DAIRE et Céline 

Coridon au sujet de sa proposition de loi déposée le 23 octobre, « visant à renforcer et 

adapter la gestion des déchets relevant de la responsabilité élargie du producteur (REP) 

dans les territoires d’Outre-mer. Selon le parlementaire, la loi anti-gaspillage pour une 

économie circulaire (AGEC), adoptée en 2020, « n’a pas produit les effets attendus » 

dans les départements et collectivités ultramarins. Selon lui, les écarts de performances 

de collecte et de valorisation avec l’hexagone traduisent l’inadéquation du cadre actuel 

aux réalités insulaires : contraintes logistiques, absence de mutualisation entre îles, 

faiblesse des infrastructures de traitement et surcoûts liés au transport maritime. Sa 

proposition de loi vise donc à corriger ces déséquilibres structurels par une série de 

mesures spécifiques. » (source Antilla). Réunion à son siège au Robert, le 5 décembre. 

 

  

 

 

Au total sur l’année 2026, nous avons donc sensibilisé 190 agents et élus au 

fonctionnement des éco-organismes et des filières REP ainsi qu’à la gouvernance 

sur la Martinique et aux enjeux du territoire. 

 

b) …et les obligations réglementaires des MEM et distributeurs – Cible : 

Acteurs économiques privés 

Nos collègues Agathe Noordman–Broisin et Héléne Grange animant l’Ecologie Indiutrielle 

Territoriale sur notre territoire rencontrent très fréquemment des entreprises en lien avec leur 

thématique. Certaines de ces entreprises se tournent ensuite vers nous pour obtenir davantage 

Image 1 : 5 agents de la déchèterie du 

Vauclin 
Image 2 : 4 agents de la déchèterie de 

Morne Rouge et leur coordonnateur 
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d’informations sur la gestion de leurs déchets des entreprises, les outils à leur disposition ainsi 

que pour sensibiliser les salariés sur les enjeux du tri et les problématiques rencontrées par 

notre territoire. Nous avons rencontré 74 salariés d’entreprises de divers secteurs d’activité en 

Martinique au cours de l’année 2025. 

▪ Semaine du Tourisme durable organisée par la CCI en visio (contact W. Pronzola) 

– 5 professionnels du secteur de l’hôtellerie/hébergement courte durée, le 5 juin 

▪ Grand Port de La Martinique (GPLM) à Fort-de-France, Anicet Zadick - 

Responsable Pôle EADEC (Eau, Assainissement, Déchets, Économie Circulaire) / 

Service Développement Durable et Innovation 

▪ Journée de l’Artisanat Durable, organisé par la CMA (contact D. Elffindy), table 

ronde 2 en visio : « Gérer ses déchets pour un environnement propre. » - 5 

professionnels. 

▪ Idex, gestionnaire déchets du centre pénitentiaire à Ducos – 2 salariés, les 19 juin 

et 1er juillet 

▪ Alizé Environnement Services à Ducos, (contact S. Dorail), prestataire de 

collecte de déchets – 20 salariés personnels administratifs et chauffeurs – les 6 et 

20 juin 

▪ Medef – C. Rodap, le 2 septembre 

▪ Comité Martiniquais du Tourisme (CMT) – B. Brival, le 9 septembre 

▪ GBH au Lamentin – M. Laupies, responsable QSE. Echange plus large autour des 

fonds réemploi et réparation, corner shop d’articles issus d’ACI dans les grandes 

enseignes, événement à lancer pendant la SERD, 26 octobre 

▪ Les Rendez-vous du Réemploi, à l’IMS au Lamentin, atelier sur la Gestion des 

déchets d’entreprises : connaitre les solutions et les acteurs compétents sur la 

Martinique, 13 professionnels du bâtiment sur 40 inscrits, le 3 octobre 

▪ Alter’actifs, cette 5ème édition vise à faire émerger ensemble des idées 

d’entreprises sociales autour de 6 gisements de déchets professionnels en 

Martinique (déchets verts, papiers graphiques, équipements électriques et 

électroniques, ameublement, bois de palettes et du bâtiment, sanitaires (lavabos, 

robinets, céramiques) dans une logique d’économie circulaire. Intervention pendant 

le 1er temps « d’idéation », 15 professionnels : entrepreneurs, associations et 

porteurs de projets, le 17 octobre 

▪ Martinique Déménagement à Ducos (contact : E  Saulnier) – 9 salariés, 

personnel administratifs et déménageurs, le 7 novembre 

▪ Sigma Sinistre, gérante L. Charron, entreprise de décontamination après sinistres, 

dédiée à la remise en état de biens sinistrés, le 17 novembre 

 

Prospects pour l’année 2026 : 

• Groupe Antilles Glace (contact J. Lépine) – regroupant plus de 400 salariés répartis sur 

5 sociétés SNEMBG, SNYL, Soproglaces, Denel, Brasserie Lorraine ainsi qu’au siège. 

• Adhérents du Medef 

• Professionnels du tourisme via le CMT 

• Salariés du groupe GBH – cible à définir en partenariat avec M. Laupies RQSE du 

groupe. 
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c) …et les soutiens opérationnels et financiers des fonds réparation et 

réemploi – Cible : Acteurs de l’ESS 

Après avoir accompagné et présenté les différentes options offertes par les éco-organismes 

les deux années passées et sans réelle avancée dans le développement de leur activité, nous 

avons réduit la sensibilisation auprès de cette cible en 2025. 

• Asso-Mer, Mathias Diony, en réponse à leur projet d’accompagner les communes 

littorales dans la gestion des déchets sortis du circuit, le 4 septembre 

• Idea Concept qui gère 2 ACI (Nikelkrome pour l’électroménager et Numéris pour 

l’informatique), Le François - 7 salariés, en présence de C. Caignard (responsable outre-

mer d’ecosystem), le 17 février 

• Relais auprès des acteurs locaux du webinaire – EO dating organisé par ESS France 

(Mylène SIEFFER), le 24 septembre 

 

6. Communiquer sur les filières REP et actualités en termes d’économie 

circulaire auprès des différentes cibles 

En 2025, nous avons essentiellement assuré un relais des actualités des différentes filières et 

des éco-organismes via nos réseaux Entreprises et Environnement : 

- Site internet E&E : www.entreprisesenvironnement.com 

-   https://www.facebook.com/AssociationEntreprisesetEnvironnement/ 

-   https://www.instagram.com/entreprisesenvironnement972/ 

-   Association Entreprises et Environnement 

  

Nous avons également été invité sur 2 émissions radio : 

• Radio Martinique Première – journée Mondiale du Recyclage – 18 mars : promotion 

des différentes filières de recyclage en Martinique et application Otri 

• Radio Martinique Première – Emission Fédé Services – co-animation avec C. Chignoli – 

DR ADEME – 3 juin 

Nous avons collaboré avec l’association Asso-mer, œuvrant pour la protection du milieu marin 

en Martinique, dans la relecture et les échanges d’informations pour alimenter leur « Guide 

déchets ». Le guide fait le focus sur les principaux types de déchets retrouvés en mer ou le 

littoral, il n’est donc pas exhaustif de tous les flux de déchets existants.  

A l’initiative de la CACEM, nous avons été invités le 27 novembre à participer à une réflexion 

commune entre EPCI, DR ADEME et CTM sur la communication à faire au sujet de la gestion 

des déchets en Martinique. En effet, pour profiter de la nouvelle Extension des Consignes de 

Tri des emballages ménagers et de la nécessité de sensibiliser les publics relais, il apparait 

essentiel d’organiser une action de sensibilisation à destination des journalistes locaux. La 

file:///C:/Users/ma_buisson/Downloads/www.entreprisesenvironnement.com
https://www.facebook.com/AssociationEntreprisesetEnvironnement/
https://www.instagram.com/entreprisesenvironnement972/
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bonne compréhension des enjeux et des nouvelles règles de tri  par ces derniers  est  un 

excellent levier d’accompagnement des usagers. 

Il a été décidé que la DR ADEME rédigerait un dossier de presse d’ici le mois de janvier 2026 

sur les acteurs de la gestion des déchets et les enjeux du tri en Martinique, qui serait ensuite 

relayé par les EPCI rebondissant ainsi sur les nouvelles consignes de tri. 
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B. COLLECTE 

 

1. Collecte événementielle multi-flux à destination du Grand Public - Les 

Opérations KAY PWOP 

a) Réunion préparatoire et communication 

La préparation logistique en mairie un mois et demi avant chaque opération et réunissant 

autour de la table, le référent technique/environnement de la mairie, les services techniques, 

le service communication ainsi que le CCAS a montré son efficacité pour mobiliser en amont 

les différents services de la commune. 

Les communes sont d’ailleurs maintenant rodées aux Kay Pwop et les opérations étant 

désormais bien connues des habitants, nous rencontrons à chaque édition un franc succès. 

Les rôles sont bien définis et maintenant bien connus de chacun. 

Mairie EPCI E&E 

• Réseaux sociaux : +/- 

Instagram, Facebook, TikTok 

• Site internet de la ville 

• +/- Application de la ville 

• Groupes whats’app des élus, 

de la mairie 

• Communication en interne aux 

agents 

• Impression de flyers et remise 

aux écoliers /magasins 

• Affichage A3 dans lieux 

stratégiques du bourg 

 

CACEM (aléatoire) 

• Site internet 

• Réseaux sociaux : 

Instagram et Facebook 

• Communication en interne 

aux agents 

 

La CAESM ne relaie que très 

rarement la communication. 

• Réseaux sociaux : Instagram 

et Facebook  

• Site internet : 

www.entreprisesenvironnem

ent.com 

• 2 notifications sur 

l’application Otri 

• 10 communiqués de presse 

lus sur la radio RCI pendant 

les 5 jours qui précèdent 

• Envoi d’un communiqué de 

presse et d’une relance 

 

 

b) Les flux collectés 

Désormais ce sont 11 flux REP qui sont collectés sur les Kay Pwop : 

- Ampoules et tubes néons 

- Articles de Sports et Loisirs 

- Articles de Bricolage et Jardin thermiques 

- Déchet d’Equipements Electriques et Electroniques 

- Emballages ménagers et papiers graphiques 

- Jeux et Jouets 

- Mobiliers, textiles décoratifs et matelas 

- Médicaments Non Utilisés (en présence d’un pharmacien) 

- Piles et petites batteries 

- Pneus déjantés 

- Textiles, Linge et Chaussures 

http://www.entreprisesenvironnement.com/
http://www.entreprisesenvironnement.com/
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La commune rajoute parfois une benne métal. 

Bien que les consignes de tri soient bien explicitées en amont, les habitants arrivent tout de 

même avec d’autres flux que ceux listés. Par conséquent, bien que l’EPCI n’accepte pas de 

mettre à disposition une benne tout-venant, les communes arrivent à installer sur le site 

quelques bacs OMR (bacs gris). 

 

Image 3 : Flyer type 

 

c) Acteurs présents sur place 

Sur les trois dernières Kay Pwop de l’année, nous avons été heureux d’accueillir, Les P’tits 

Doudous de Martinique, association de soignants qui améliore le vécu des enfants opérés 

en collectant les jeux, jouets et livres en bon état. Sur les trois opérations, ils ont collecté un 

total de 280 kg de jeux et jouets.  

Ces jeux et jouets ont ensuite été nettoyés et désinfectés par l’équipe soignante à l’hôpital.  

L’association a été très surprise par la générosité des habitants, qui se sont parfois déplacés 

uniquement dans le but de donner des jeux et jouets en bon état à l’association. La capacité 

de transport de leur voiture a été le seul frein à la quantité collectée. L’équipe étant en train 

d’aménager une salle de jeu pour les enfants et faute de place de stockage suffisante, elle ne 

pourra malheureusement pas être présente sur les premières éditions de 2026. 

Image 4 : Les P’tits doudous de 

Martinique sur la KP de Rivière Salée 

Image 5 : Nettoyage des jeux 

et jouets à l’hôpital 
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Sur les trois dernières opérations, nous avons également testé un partenariat avec Nou Ka 

Viré (NKV) qui a collecté les contenants en verre issus de l’industrie agro-alimentaire de 

Martinique pour assurer leur réemploi. Ces contenants sont ensuite lavés pour être réutilisés 

par les fabricants des marques locales (de rhum, confiture, miel…). Sur 3 matinées, NKV a 

collecté 40kg d’emballages en verre pour réemploi. 

d) Les communes partenaires en 2025 

En 2025, 11 opérations ont pu être montées :  

• 29 janvier – Rivière-Pilote 

• 26 mars – Sainte-Anne 

• 30 avril – Vauclin 

• 28 mai – Saint-Joseph 

• 25 juin - Ducos 

• 16 juillet – Saint-Esprit 

• 24 septembre – Le Lamentin 

• 29 octobre – Rivière-Salée  

• 26 novembre – Le François 

• 5 décembre – La Trinité (partenariat avec le Tri Bo Kay) 

• 27 décembre – Les Trois-Ilets 

 

 

Image 6 : Kay Pwop Le François – 26 novembre 2025 

A la demande de la mairie de Trinité, nous avons couplé l’opération Kay Pwop à un de leur 

événement de collecte Tri Bo Kay organisé par CAP NORD et dont l’animation est assurée par 

l’équipe du Zando Tri (groupe Seen). Du fait d’une part que nous ne maitrisions pas la 

communication et d’autres part du fait que les habitants soient habitués à ramener certains 

types de flux, nous n’avons collecté que très peu de quantités sur les flux que nous avions 

ajouté à leurs flux usuellement collectés en TBK (MNU, JJ, ASL, ABJth, pneus, TLC, emballages 

ménagers). 
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Nous pourrions être amenés à de nouveau réaliser une collaboration avec les Tri Bo Kay de 

Cap Nord sur l’année 2026. Dans cette éventualité, nous serons davantage vigilants à maîtriser 

l’ensemble de la chaîne de communication et la relation avec la mairie comme nous le faisons 

habituellement sur les Kay Pwop. 

 

e) Atelier de réparation 

Malheureusement, faute de réparateurs labellisés en Martinique (tous secteurs confondus), 

nous ne pouvons toujours pas convier à ces événements des réparateurs agréés pour 

présenter le fonds réparation. 

Cependant, nous avons tout de même pu tester avec l’ACI Les Aiguilles Vertes (association 

Espace Endogène) un atelier réparation textile « simple ». Les services techniques de la ville 

ont permis d’accéder à l’électricité du compteur jouxtant les chapiteaux. 

Nous avons rémunéré l’association pour leur temps de présence sur la matinée (330€) afin 

d’offrir la réparation des textiles aux habitants. Etaient présents 2 couturières en ACI, leur 

coordonnateur technique, l’assistante administrative et la coordonnatrice de l’ACI. 

Ils ont réceptionné 11 vêtements à retoucher : 5 ont été livrés aux clients le jour-même. Faute 

de temps, ils ont ramené les 6 autres vêtements dans leur atelier pour finaliser la réparation. 

Organiser un atelier de réparation dans les conditions de la Kay Pwop n’est pas évident pour 

l’ACI : 

- Déplacement de leurs machines et de tous leurs outils et fils 

- Soumission aux conditions météos : vent, pluie, chaleur, poussière 

- Balais des voitures et niveau sonore élevé lié à l’événement 

- Espace de travail restreint, tables d’appoint 

 

Malgré ces contraintes la coordonnatrice est partante pour réitérer le partenariat l’année 

prochaine.  

A nous de réfléchir comment rendre les conditions de travail de l’atelier de réparation plus 

agréables pour les réparateurs.  
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Image 8 : Atelier réparation couture – 

 Kay Pwop Le François 

 

f) Bilan des Kay Pwop 2025 

La tournée Kay Pwop étant désormais entrée dans les habitudes, nous rencontrons toujours 

autant de visiteurs et les tonnages collectés restent globalement stables. En 2025, nous avons 

sensibilisés plus de 800 personnes et collecté plus de 76 tonnes de déchets REP, dont 2,5 

tonnes fléchées sur le réemploi (électroménagers, jeux/jouets et emballages en verre). 

Nous pouvons noter une nette progression sur les nouvelles filières : 

- Articles de Bricolage et de Jardinage thermiques : 2 660 kg en 2025 (vs 970 kg en 

2024), soit + 174 % 

- Jeux et Jouets : 1 292 kg en 2025 (vs 567 kg en 2024), soit +128 % 

- Articles de Sports et Loisirs : 1 922 kg en 2025 (vs 626 kg en 2024), soit + 207% 

 

Ne sont pas comptabilisés dans ce bilan, les emballages ménagers qui sont collectés par les 

EPCI dans les bornes de tri et pour lesquels nous n’obtenons pas de remontées d’informations.  

 

 

 

 

  

Image 7 : Flyer spécifique réparation textile 
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 Concernant les collectes événementielles en Zones d’Activités Economiques, 

des actions commençaient à être lancés fin novembre par les nouveaux chargées de 

mission économie circulaire et déchets dédiés aux entreprises et financés par la DR 

ADEME (au sein de la CCI, CACEM, Martinique Développement-CTM, EIT-E&E). Nous 

espérons pouvoir davantage collaborer sur des actions communes au service des 

entreprises en 2026. 

 En revanche , nous avons tenté d’insuffler une dynamique auprès du groupe GBH 

pendant la Semaine Européenne de Réduction des Déchets (SERD)  en organisant une 

collecte exceptionnelle de DEEE, ABJth, TLC et ASL le 25 novembre, sur le parking des 

enseignes Mr. Bricolage et Decathlon. Un bon d’achat était offert aux personnes qui 

ramenaient un objet ou équipement usagé. Cette action a été menée de concert par 

nos deux casquettes E&E : 

o Animatrice inter-filières : proposition de l’action aux enseignes, paramétrage du 

partenariat,  création des outils de communication (flyer, communiqué de 

presse et vecteurs pour les réseaux sociaux), relations avec les services 

marketing et communication des deux enseignes, co-animation le jour J 

o Facilitatrice des EOs concernés : gestion des relations avec les prestataires de 

collecte, co-animation le jour J 

Image 9 : Flyer  

  

Si nous avons assuré le relais de la communication auprès de nos réseaux, la manifestation 

n’a pas rencontré le succès escompté faute de communication effectuée par ces deux 

enseignes auprès de leurs clients. Leur force de vente n’avait pas non plus connaissance de 

l’opération. Nous restons convaincus qu’en activant davantage leurs réseaux, en affichant des 

encarts dans les magasins 15 jours avant, l’affluence aurait été tout autre. 

Nous n’avons collecté que 76 kg d’ABJ thermiques et 85 kg d’ASL. Moins de 10 clients se sont 

présentés sur notre stand. 
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C. COMMUNICATION 

 

1. Communications diverses 

- Newsletter – 1er semestre 2025 : création et diffusion auprès des membres du Cotech 

de notre (Annexe 7) 

- Création et diffusion d’affichettes sur les points de reprise en magasin à la 

demande des collectivités concernant les 3 flux les plus problématiques pour elles : DEEE, 

PMCB, matelas et mobilier (Annexe 8) 

- Annuaire des filières REP opérationnelles en Martinique – mise à jour décembre 

(Annexe 9) 

 

2. Application Otri  

 

- Bilan 2025 de l’application 

Faute de budget validé orienté vers la communication autour de Otri, les indicateurs clés sont 

en forte baisse en 2025.  

• 3 214 téléchargements (vs 3 587 en 2024, soit – 10,5% en 2025) 

• 2 361 utilisateurs actifs (vs 4 186 en 2024, soit -43,6%) 

• 2 738 sessions (vs 3 984 en 2024, soit – 31%) 

• 11 087 interactions (vs 14 962 en 2024, soit – 26%) 

La baisse d’usage est directement corrélée à l’absence d’impulsion de communication. La 

campagne 2024 avait généré environ +800 téléchargements. En l’absence de campagne en 

2026, il est fort à parier que nous observerons une : 

• Poursuite de l’érosion naturelle de la base active 

• Baisse progressive de la visibilité de l’outil 

• Perte du réflexe citoyen d’usage 

 

Notre agence de communication nous recommande fortement de relancer une campagne de 

communication territoriale ciblée afin de revenir aux niveaux de 2024 et de stabiliser la base 

active. Communiquer nous assure également de maximiser l’investissement numérique 

existant. 

- Création de nouvelles filières et mises à jour des points de collecte 

• Finalisation de la mise à jour des points de collecte des filières ASL, ABJ et Jeux et 

Jouets 
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• Création de la filière PMCB : structuration du ficher de mots-clés et attribution aux 

sous-catégories attenantes, création et mise à jour régulière des points de collecte en 

évolution tout au long de l’année. 

• Mise à jour du fichier regroupant les points GPS des bornes jaunes et vertes des 

emballages ménagers à la suite de nouvelles implantations. 

• Mises à jour régulières des points de collecte en fonction des évolutions sur les 

contenants de collecte même ou selon l’actualité du territoire. 

- Mise à jour applicative 

La Cellule Digitale a fait évoluer l’application pour qu’elle soit de nouveau téléchargeable et 

qu’elle corresponde aux nouveaux standards demandés par les plateformes google play et 

apple store.  

- Communication  

• Réseaux sociaux : 25 publications sur les 6 premiers mois de l’année à raison d’une par 

semaine. Animation de nos réseaux sociaux par l’agence Tortue Agile. 

• La DR ADEME nous a fait bénéficier d’un avoir de 7 000 euros dont elle disposait auprès 

de Martinique Première TV. 

L’application a pu ainsi bénéficier d’une couverture télévisuelle durant la SERD : diffusion de 

15 spots de 21 secondes du 22 au 30 novembre. 

  



Rapport de l’année 2025 – Convention ADEME 24MAD0183

  Page 34 

 

IV. Perspectives pour 2026 

La réalisation d’une partie des actions mentionnées ci-dessous ne pourra se faire qu’à la 

condition que la convention inter-filières REP soit signée par les EOs et que les budgets alloués 

soient validés. 

• Intensification des interventions sur la gestion des déchets et l’opérationnalité des 

filières REP auprès de la cible des professionnels : fédérations, associations regroupant 

des entreprises, sièges sociaux, entreprises… 

• Poursuite des collectes événementielles « Kay Pwop » à destination du Grand Public 

en essayant d’y intégrer plus fréquemment et quand c’est possible un atelier de 

réparation 

• La mise en place de collectes événementielles à destination des professionnels en 

partenariat avec les EPCI sur les ZAE. 

• Evolution de l’application OTRI et coordination des campagnes de communication 

promulguant son utilisation. 

• Adaptation de la procédure post catastrophe naturelle élaboré par Maoré Territoires, 

dispositif inter filières REP de Mayotte 

• Première réflexions sur une communication inter-filières à destination des 

professionnels et/ou du grand Public  

  



Rapport de l’année 2025 – Convention ADEME 24MAD0183

  Page 35 

ANNEXES 

 

Annexe 1 : Glossaire ................................................................................................... 36 

Annexe 2 : Tableau de bord indicateurs – Dispositif Martinique 2025................................ 38 

Annexe 3 : Brief à destination des animatrices de l’EIT ................................................... 41 

Annexe 4 : Synthèse des relations contractuelles entre le SMTVD et les Eco-organismes – mise 

à jour juin 2025 .......................................................................................................... 43 

Annexe 5 : Actions des EOs – gestion de crise – Juin 2025 .............................................. 52 

Annexe 6 : Bilan de la sensibilisation menée dans les 13 déchèteries de l’île ..................... 58 

Annexe 7 : Newsletter 1er semestre 2025 ...................................................................... 61 

Annexe 8 : Affichettes à destination des EPCI ................................................................ 62 

Annexe 9 : Annuaire des filières REP opérationnelles en Martinique – édition 2025 ............ 65 

 

  



Rapport de l’année 2025 – Convention ADEME 24MAD0183

  Page 36 

Annexe 1 : Glossaire 

- ADEME : Agence de la Transition Ecologique 

- AGEC : Loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 

l’économie circulaire 

- DEEE : Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 

- DEETS (ex DIECCTE) : Direction de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

- DGOM : Direction Générale des Outre-Mer 

- CACEM : Communauté d’Agglomération du Centre de la Martinique 

- CAP NORD : Communauté d’Agglomération du Nord Caraïbe et Nord Atlantique de la 

Martinique 

- CCES : Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi  

- CCI : Chambre de Commerce et d’Industrie 

- CL : collectivités locales  

- CMA : Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

- Commission des filières REP : La commission des filières REP participe à l'agrément et au 

suivi des éco-organismes 

- CRESS : Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire  

- CSR : Combustible Solide de Récupération 

- CTM : Collectivité Territoriale de la Martinique (Fusion de l’ancien Conseil Régional et de 

l’ancien Conseil Général) 

- DAE : Déchets d’Activités Economiques 

- DEA : Déchets d’Eléments d’Ameublement 

- DEAL : Direction de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement 

- DEEE : Déchets d’Equipements Electriques & Electroniques  

- DEETS : Direction de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

- DGCCRF : Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression 

des Fraudes (Service assuré par la DEETS en Martinique, Guadeloupe, DGCOPOP en Guyane) 

- DGPR : Direction Générale de la Prévention des Risques 

- E&E : Association Entreprises & Environnement 

- EOs : Eco-organismes 

- ESPACE SUD (ou CAESM) : Communauté d’Agglomération du Sud Caraïbe et sud 

Atlantique de la Martinique 

- EPCI : Etablissement Publique de Coopération Intercommunale 

- ICPE : issues de la loi du 19 juillet 1976, aujourd'hui codifiée aux articles du Titre Ier du 

livre V du Code de l'environnement, une Installation Classée pour la Protection de 

l’Environnement (ICPE) est d'une manière générale, toute installation exploitée ou détenue 
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par une personne physique ou morale, publique ou privée qui peut présenter des dangers ou 

des inconvénients.  

- MTES : Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 

- OM : Ordures ménagères 

- PAP : porte-à-porte 

- PDC : Point de Collecte 

- PLPDMA : Plan Local de Prévention de Déchets Ménagers et Assimilés 

- PPGD : Plan de Prévention et de Gestion des Déchets 

- SREC : Service Risques Energie Climat 

- SGAR : Secrétariat Général des Affaires Régionales – Préfecture 

- SMTVD : Syndicat Mixte Territorial de Valorisation des Déchets (Martinique) 
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Annexe 2 : Tableau de bord indicateurs – Dispositif Martinique 2025 
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Annexe 3 : Brief à destination des animatrices de l’EIT 

Principes et fonctionnement des filières REP 

• Une obligation des producteurs 

o Application du principe pollueur – payeur : contribution à la prévention et à la 

gestion des déchets issus de leurs produits mis en marché (Art L541-10 du code de 

l’environnement) 

• Gérée principalement par un éco-organisme : 

o Structure de droit privé, à but non lucratif, agréée par les pouvoirs publics sur la base 

d’un cahier des charges pour une durée maximale de 6 ans 

o Financement via l’éco-participation (ou éco-contribution) de la prévention, de la 

collecte, du tri et du recyclage des déchets. Ce n’est PAS UNE TAXE. 

• Objectifs : 

o Economie de ressources naturelles : réemploi, recyclage, revalorisation… 

o Allégement des charges des collectivités : financement par le consommateur et non 

plus par le contribuable 

o Intégration du coût de gestion du produit usagé dans le prix de vente 

Quelques chiffres 

• Les filières REP sont encadrées par la réglementation européenne, ou issus du droit français 

• 20 filières REP opérationnelles – 25 EOs 

• 5 filières REP à venir courant 2025 

• 1 ou plusieurs EOs peuvent être agréés pour gérer une même filière. Le principe de la 

concurrence s’applique aussi aux filières REP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Opérationnalité des filières REP en Martinique 

• Toutes les filières REP (à l’exception de celle des produits pyrotechniques des bateaux de 

plaisance) opérationnelles sur l’hexagone le sont également en Martinique 
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• Pour les professionnels (quel que soit le statut ou le secteur d’activité : entreprises, 

administration, associations,…), qui ont des équipements usagés du fait de leur activité – ce 

sont les DETENTEURS. Les coûts de : 

o COLLECTE : En fonction des flux et des quantités de déchets, la collecte peut être à la 

charge totale, partielle ou nulle du détenteur 

o TRAITEMENT : prise en charge en intégralité par l’éco-organisme 

• Pour les DISTRIBUTEURS d’équipements : 

o Obligation de reprise en fonction de la surface de vente, seuil qui diffère suivant les 

flux REP 

o Les distributeurs qui deviennent points de collecte : collecte et traitement pris en 

charge par l’EO 

OBLIGATIONS DES PRODUCTEURS 

• Pour les PRODUCTEURS : 

o Appelés aussi metteurs en marché ou importateur : ils importent sur le sol français 

(tout pays hors hexagone), ce sont les premiers à appliquer la TVA sur un produit. 

▪ NB : dans la majorité des cas, la marchandise qui provient de l’hexagone est 

déjà déclarée par le metteur en marché français, l’entreprise martiniquaise 

est alors simplement « distributeur » et elle paie l’éco-participation à son 

fournisseur en France. 

o Ils doivent adhérer à un EO, déclarer leurs mises en marché, appliquer et reverser les 

montants de l’Eco-participation perçues à l’EO référent. 
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Annexe 4 : Synthèse des relations contractuelles entre le SMTVD et les Eco-organismes – mise 

à jour juin 2025 

 

Ce document synthétise les différents contrats que le SMTVD a actuellement avec les éco-

organismes (EOs). Il présente également les contrats à venir eu égard à la création des 

nouvelles filières REP et à leur prochaine opérationnalité. En reprenant la compétence des 

déchèteries, le président de votre EPCI devra signer ces contrats, pour qu’il y ait une continuité 

de collecte. 

Quelle organisation pour l’EPCI ? 

• Qui sera le référent chez vous ?  
o Relai pour la signature des contrats 
o Organisation de sessions de formations pour les agents 
o Mise en place d’outils de communication : livret de tri, signalétique de déchèterie, 

événementiel, spots radios… 
o Identification et création de zones réemploi 

 

• Y aura-t-il toujours un coordonnateur terrain pour les déchèteries ? 

 

Territeo 

• Inscrire votre collectivité à la plateforme administrative des principales filières à responsabilité 
élargie du producteur à destination des collectivités accessible à l’adresse www.territeo.com 

• Saisir les données contractuelles de la collectivité et effectuer une demande de contrat 

• Pour toute question sur la plateforme, contactez le Service Support de TERRITEO 
support@territeo.com ; 09.72.56.82.02 ; aux jours ouvrés entre 9h - 12h30). 

• À la suite de cette demande, une notification sera automatiquement envoyée par la 
plateforme aux différents EOs. 

• Sur la base des informations contractuelles communiquées sur la plateforme TERRITEO chaque 
EO vous adressera pour sa (ou ses) filières un contrat pré-rempli par courriel pour contrôle et 
modification si nécessaire. 

Les contrats en cours (SMTVD –EOs) 

1. Filière des DEEE 

• EO référent : ecosystem 

• Durée du contrat : 2022 -2027  

• Périmètres : 
o DEEE ménagers 4 flux  

▪ PAM (petit électroménager) 
▪ Ecrans 
▪ GEM HF : Gros électroménager hors froid (four, machine à laver…) 
▪ GEM F : Gros électroménager froid (frigo, congélo…) 

o Tubes néons 
o Ampoules (lampes) 

• Matériels de collecte : 

http://www.territeo.com/
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o Grille métallique (contenance de 1m3) : pour les PAM et écrans 
o Bac orange (1,6 m2 au sol) pour les tubes néons, 
o Bac rouge (1 m2 au sol) pour les ampoules 

• Opérationnalité : 
o Citradel collecte les DCT faisant la demande d’enlèvement sur le SI. Regroupement sur 

son site de Ducos et export chez AER en Guadeloupe pour traitement. 
o Martinique Recyclage collecte les tubes et ampoules. Regroupement sur son site de 

Ducos et export chez AER en France hexagonale pour traitement. 

• Déchèteries concernées :  
o Pour les DEEE ménagers :  

▪ toutes sauf Saint-Esprit 
▪ flux restreints sur celle du Marin : ne collecte pas les GEM F et GEM HF 

o Pour les tubes et lampes : toutes les DCT 

• Soutiens financiers (pour les DEEE ménagers uniquement) : 
o Soutien au fonctionnement (bonus optimisation) : 

▪ 2 scenarios : 24 à 60 €/tonne (suivant le seuil d’enlèvement défini) 
▪ Massification : 

• si GEM HF et/ou PAM massifiés,  respectivement 110 €/t et/ou 130 €/t 

• Les autres flux non massifiés 50 €/t 
▪ Forfaitaire : 500 €/trimestre 
▪ Bonus forfaitaire : 20€/tonne 

o  Soutien à la protection du gisement : 
▪ 20 €/tonne hors flux Ecrans qui n’est pas soutenu 
▪ Soutien maintenance sur videoprotection 75€/pde/trim 
▪ Soutien Installation sur vidéoprotection : 70 % de la facture plafonné à 3 500 

€ 
o  Soutien à la zone réemploi : 

▪ Par trimestre et par déchèterie : Permanente : 200 €/trim 
▪ Ponctuelle : 75 €/trim 

o  Soutien à la communication 
 

2. Filière des Piles et Accumulateurs 
 

• EO référent : Screlec 

• Durée du contrat : 2022- 2024 

• Périmètres : 
o Piles 
o Petites batteries < 5 kg : outillage portatif, d’ordinateurs, de téléphone portable… 

• Matériel de collecte : 
o 1 Fût métallique recouvert d’un couvercle, contenance de 300 kg (200L) 

• Opérationnalité : 
o Collecte par Ecompagnie et expédition dans des fûts remplis de vermiculite en France 

hexagonale 

• Déchèteries concernées :  
o toutes 

• Soutiens financiers : 
o Soutien au fonctionnement (bonus optimisation) : 

▪ 60 € / an / DCT 
▪ Bonus : annuel d’optimisation : si chaque enlèvement de l’année comprend 2 

fûts de 200 kg : 60€ / an 
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▪ À titre d’exemple, pour une collectivité disposant de 20 déchèteries dont 15 
fonctionnent avec des rotations de 2 fûts minimum, la collectivité pourra 
prétendre à un montant annuel de 2 100 €. 
 

o Soutien à la communication 
▪ Toute information destinée aux habitants dédiée à la collecte sélective – 

diffusion medias de la CL (guide de tri papier, page site internet, article sur 
magazine de la CL..) 

▪ Opération de sensibilisation : affichage, opération de collecte événementielle, 
animation ou concours entre établissements scolaires 

▪ Montant : Population de la CL * 1 ct d’euro 
 

3. Filière du mobilier usagé (DEA) 
 

• EO référent : Valobat 

• EO coordonnateur : OCAB avec qui les CL signeront un contrat-type unique 

• Durée du contrat : 2024-2029 

• Nouveautés :  
o Presque tous les déchets des flux « collectés en bennes » pris en charge par une REP 
o EO pluri-agréments Optimisation des coûts grâce à la mutualisation des collectes 

multi-REP 
o Consigne de tri par matériaux 

• Modalités : Collecte en benne de 30 m3. Jusqu’à 2 contenants 

• Soutiens financiers pour la collecte séparée : 
- Forfait collecte séparée 3050€/contenant 
- Variable collecte séparée 24€/t * 2.4 
- Forfait collecte non séparée 1525€/déchèterie 
- Soutien variable au Recyclage - Collectes issues de DCT (hors métaux)79 €/t*2.4 
- Soutien variable au Recyclage - Collectes issues de Porte-à-Porte (hors métaux) 140€/t*2.4 
- Soutien variable à la Valorisation - Collectes issues de DCT 98 €/t*2.4 
- Soutien variable à la Valorisation - Collectes issues de Porte-à-Porte 43€/t*2.4 
- Zone réemploi €/déchèterie 
- Communication 0.01€/hab/an 

 

4. Filière des Déchets chimiques des ménages 
 

• EO Référent : EcoDDS 

• Durée du contrat : ?  

• Périmètres : 
o Produits entretien maison 
o Produits entretien véhicules 
o Produits entretien piscine 
o Produits entretien jardin 
o Produits pour chauffage, cheminée, barbecue 
o Produits de bricolage et de décoration 
o ABJ outillage du peintre 

• Matériel de collecte : 
o Bacs fournis par le prestataire de collecte et entreposés dans un abri pour les produits 

dangereux dans les DCT équipée 
o Opérationnalité : Collecte par Ecompagnie et expédition en France hexagonale 

• Opérationnalité : Ecompagnie collecte et exporte en France hexagonale 

• Déchèteries concernées :  
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o 6 DCT du Sud + DCT Saint-Joseph + DCT Saint-Pierre 

• Soutiens financiers pour les DDS 

 
 

• Soutiens financiers pour l’outillage du peintre – CONTRAT A SIGNER 
o Contenants fournis 
o Soutien au fonctionnement fixe :80€ / DCT / an 
o Soutien communication : 20€/DCT/an 

 

5. Huiles et lubrifiants 
 

• EO référent : Cyclevia 

• Durée du contrat : 2022 à 2026 

• Périmètre : huiles minérales et synthétiques, lubrifiants 

• Matériel de collecte : bac à huiles 

• Opérationnalité : Ecompagnie collecte et exporte en France hexagonale 

• Déchèteries concernées : toutes sauf Saint-Esprit 

• Soutiens financiers : 
o Soutien à l’emplacement occupé au sol (2 m2): 50 € /DCT/an 
o Soutien au contenant : Si moins de 6000 L par an = 125€ / Si plus de 6000 L par an = 

250€ 
o Soutien à la protection du personnel (EPI) : 75€ 
o Soutien à la communication : 2 cts/hab/an 

 

6. Batteries au plomb 

• EO référent : ce n’est pas un EO c’est une association volontaire locale 

• Contact : Théo Esteve : tdavhu.mq@gmail.com - 06 96 85 09 58 

• Durée du contrat : pas de contrat 

• Périmètre : batteries au plomb des véhicules auto 

• Matériel de collecte : bac à batterie 

• Opérationnalité : Ecompagnie collecte et exporte en France hexagonale 

• Déchèteries concernées : toutes sauf celle du Marin 
 

 

 

 

mailto:tdavhu.mq@gmail.com
tel:06%2096%2085%2009%2058
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Les autres contrats existants – non signés à ce jour par le SMTVD 

 

1. Filière des ASL : A SIGNER 

• EO référent : Ecologic 

• Durée du contrat : 2024-2027 

• Périmètre : articles de sports et de loisirs 

• Matériel de collecte : Palbox (=1 grille Box = 2UM) ou vrac au sol pour les volumineux 

• Seuil de collecte : 8 UM (3 Vélos = 1UM / ASL Volumineux = 1UM) 

• Opérationnalité : d’ici le mois de juin 2024 

• Déchèteries concernées : à définir par le SMTVD 

• Soutiens financiers : 
o Soutien au fonctionnement : 

▪ Forfait fixe zone collecte ASL : 400€/an/dct 
▪ Forfait fixe zone réemploi : 100€ /zone/ an (50€/zone éphémère/an) 
▪ Forfait variable :  

 
o Soutien à la communication : 

▪ < 50 000 hab : 500€/an 
▪ < 50 000 et <100 000 hab : 1 000€/an 
▪ > 100 000 hab : 2 000 €/an 

o Soutien benne ferraille : 15€/t sous conditions 
 
2. Filière des ABJth (thermiques)- 1 : A SIGNER 

• EO référent : Ecologic 

• Durée du contrat : 2024 - 2027 

• Périmètre : machines et appareils motorisés thermiques (tondeuse à gazon, débrousailleuse) 

• Matériel de collecte : Palbox (=1 grille Box = 2UM) ou vrac au sol pour les volumineux 

• Seuil de collecte : 8 UM (ABJth volumineux = 1UM) 

• Opérationnalité : d’ici le mois de juin 2024 

• Déchèteries concernées : à définir par le SMTVD 

• Soutiens financiers : 
o Soutien au fonctionnement : 600€/DCT pour la durée de l’agrément 
o Soutien à la communication : 600€ pour la durée de l’agrément 

 

3. Filière des ABJ (outillage du peintre) - 2 : A SIGNER 

• EO référent : EcoDDS 

• Durée du contrat : ? 

• Périmètre : Outillage du peintre (pinceaux, rouleaux…) 

• Matériel de collecte : bacs 
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• Seuil de collecte : cf avec E-compagnie/EcoDDS 

• Opérationnalité : opérationnel 

• Déchèteries concernées : annexe au contrat DDS, possibilité d’ajouter des caisses dans les 
armoires DDS actuelles dès signature 

 

4. Filière des ABJ - 3 : Détails à venir 

• EO référent : Valobat 

• Durée du contrat :  

• Périmètre : matériel de bricolage et d’entretien et d’aménagement du jardin 

• Matériel de collecte  

• Opérationnalité : à définir 

• Déchèteries concernées : à définir 

• Soutiens financiers : 
o Soutien zone réemploi : xx 
o Soutien au fonctionnement : xx 

Soutien logistique : xxx   

 

5. Filière des Jeux-Jouets : A SIGNER 

• EO référent : Ecomaison 

• Durée du contrat : xxx 

• Périmètre : jeux de société, jouets pour enfants (<14 ans) 

• Matériel de collecte 

• Opérationnalité : à définir 

• Déchèteries concernées : à définir 

• Soutiens financiers : 
o Soutien zone réemploi : 200€ par zone 
o Soutien au fonctionnement : variable cf ci(dessous tableaux) 
o Soutien logistique : benne mutualisée avec DEA20€/T majoré x 2,4 sur les DOM  

 

 

6. Filière PMCB  : 

• EO référent : Valobat 

• Durée du contrat :2022-2027 

• Périmètre : Produits et matériaux de construction du bâtiment : 
o Déchets inertes : céramique, béton, bois 
o Déchets non inertes : plâtres, amiante, laine de verre, de roche…. 

• Matériel de collecte : benne 

• Opérationnalité : Dès signature sur TERRITEO. 
                                Accès via OCAB -> https://oca-batiment.org/guichet-unique-collectivites/ 

• Déchèteries concernées : à définir par EPCI  

• Type de prise en charge : Prise en charge financière ou opérationnelle selon situation DCT  

• Modalités de collecte : 
- Gestions des flux au choix de la collectivité et selon situation DCT.6 flux PMCB obligatoires 

(inertes, métaux, bois, plastiques, plâtre, menuiseries vitrées).  
 

- Zone réemploi  
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- Schéma opérationnel  

 

• Soutiens financiers aux de reprise en DCT  
- Forfait DCT inertes PMCB séparés ou en mélange -> 2000/DCT/an  
- Forfait Bois PMCB séparé (opérationnel) -> 2700 €/an/DCT  
- Forfait bois PMCB en mélange (Financier) avec autres déchets bois dans ou hors REP-> 2700 

€/DCT/an  
- Forfait plastiques PMCB séparé (Opérationnel) -> Contenant inférieur à 30m3 1350 € /DCT/an. 

Contenant sup ou égal à 30 m3 2700 € /DCT/an  
- Forfait plastiques PMCB en mélange (Financier) -> Contenant inférieur à 30m3 1350 € /DCT/an. 

Contenant sup ou égal à 30 m3 2700 € /DCT/an  
- Forfait plâtre PMCB (Opérationnel)-> Contenant inférieur à 30m3 1350 € /DCT/an. Contenant 

sup ou égal à 30 m3 2700 € /DCT/an  
- Forfait menuiseries vitrées PMCB (Opérationnel) -> 375€/DCT/an  
- Forfait laine de verre ou laine de roche PMCB (Opérationnel)-> 200 € / DCT/an et par flux soit 

au maximum 400 € par an pour les 2 flux séparés 
- Forfait collecte conjointe (bois, plastique, métal) (Opérationnel) -> 2700€/DCT/an 
- Forfait DDS PMCB : Financier -> 400 € par DCT/an si TDDS < 0,5 t/an  

                                                        1000 €/an si 0,5 t/an < TDDS < 1,5 t/an ;  

             2000 €/an si 1,5 t/an < TDDS < 2,5 t/an  

             2500 € si TDDS > 2,5 t/an 

 

• Soutien à la part variable des coûts de collecte séparée ou en mélange  
- Inertes PMCB : 7€/t en mélange ou séparée 
- Bois PMCB : 20€/t en mélange ou séparée 
- Plastique PMCB : 20€/t en mélange ou séparée 
- Plâtre PMCB : 20€/t en collecte séparée 
- Menuiseries vitrées :20€/t en collecte séparée  
- Laine de verre ou laine de roche : 50€ en collecte séparée  
- Collecte conjointe Bois/Métal/Plastique :20€/t 
- Déchets résiduels PMCB : 10€/t séparée ou en mélange  
- Métal PMCB en collecte séparée : 20€/t 
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• Soutien au transport et au traitement  
- Inertes ou mélanges inertes : 12€/t 
- Bois ou mélange bois : Recyclage 50€/t Valo énergétique : 30€/t 
- Plastique ou mélange plastique : Recyclage : 75€/t 
- Déchets résiduels PMCB : 30€/t 

 

• Soutien à la communication  
- 1 ct€/hab./an soit 5cts€/hab./an pour les 5 axes suivants :  

               o Axe 1 : Edition d’un guide de tri intégrant les consignes de tri PMCB ;  

o Axe 2 : Présence d’une signalétique de tri adaptée à la Collecte séparée des PMCB sur chaque 

Point de reprise ;  

o Axe 3 : Inscription de l’ensemble des gardiens de Déchèteries aux Formations proposées ;  

o Axe 4 : Mise en place d’une campagne de communication sur le déploiement de la filière, les 

Points de reprise et sur les consignes de tri ;  

o Axe 5 : Mise en place d’un programme de sensibilisation sur le tri à la source des déchets 

issus de PMCB en vue de leur réemploi et valorisation porté sur le terrain par une équipe 

d’ambassadeurs de l’économie circulaire.  

• Soutien à la zone réemploi et réutilisation : 500 €/an et par DCT  

• Soutien à la saisie des bordereaux de dépôt 
Uniquement pour les DCT acceptant les PMCB professionnels assimilés aux PMCB des 

ménages :0.5 €/par bordereau et par DCT  

 

Contrat à signer par la CL en charge de la collecte 

Filière emballages et papiers 

• EO référent : Citeo 

• Durée des contrats : un SEUL contrat papiers et emballages – fin 31/12/2023 

• Soutiens (détail en annexe du contrat – 11 pages, montants variables suivants les flux) : 
o Les principaux soutiens de base prévu au contrat CAP 2022 
o soutien à la collecte sélective et au tri (Scs) 
o soutien à la performance du recyclage (Spr) 
o  soutien au recyclage des métaux récupérés hors Collecte sélective (Srm) 
o soutien à l’action de sensibilisation auprès des citoyens (Sas) 
o soutien à l'Ambassadeur du tri (SAdt) 
o soutien à la connaissance des coûts (Scc) 
o  soutien Outre-mer Bonus aux tonnes (SOMBAT) 
o Soutien Outremer aux emballages sans consigne (SOMESC) 

 

Il faut y ajouter le soutien au fonctionnement et les soutiens à l’investissement prévus 

dans le PAT. 

Filière TLC – A SIGNER PAR LES CL AYANT LA COMPETENCE COLLECTE 

• EO référent : Refashion 

• Durée du contrat : 2023-2028 

• Périmètre : Textiles, linge et chaussure 

• Matériel de collecte : bornes orange disposées par L’acise dans et hors dct 

• Opérationnalité : Acise collecte, tri, vend sur place dans les boutiques ACISE, donne via le SAMU 
SOCIAL et exporte les TLC 
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• Déchèteries concernées : Toutes sauf celles de Basse-Pointe et Fdf 

• Soutiens financiers : 
o Soutien au fonctionnement : 

▪ forfait pour une déchèterie déjà équipée d’un ou de plusieurs contenants de 
collecte de TLC Usagés : 250 € par an 

▪ forfait versée une seule fois pour une nouvelle installation d’un (de) contenants 
de collecte de TLC Usagés sur une déchèterie non équipée : 500€. Exemples :  

1. Année 2023 : 3 déchetteries équipées -> soutiens versés début 2024 : 
3*250 =750 euros 

2. Année 2024 : 4 déchetteries équipées (dont une nouvelle) -> soutiens 
versés début 2025 : 3*250+1*500 =1250 euros 

3. Année 2025 : 4 déchetteries équipées -> soutiens versés début 
2026 :  4*250 = 1000 euros 

o Soutien à la communication : Pour accéder au catalogue d’action il faut à minima mettre 
à jour le site internet et/ou le journal local et/ou le guide du tri avec l’ensemble des 
messages clés présentés en annexe n°5 (Article 10.2 de la convention) 

o  

 

Contrat à signer par la CL en charge de la salubrité publique  

Filière Mégôts 

• EO référent : Alcome 
 

Déchets abandonnés 

• EO référent : Citeo 

• Durée du contrat : 2023- 2026 
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Annexe 5 : Actions des EOs – gestion de crise – Juin 2025 

 

  

Résultats Modecom 2024 - Taux de présence des DEA

* ENC en Porte à Porte - DEA = 22% soit 3 842 tonnes/an

* ENC DCT - DEA = 24% soit 1 860 tonnes par an

DEA
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Mise en œuvre Potentiel de développement

Nombre de Distri/ESS équipés 

d'une benne : reprises 1/1 et 

reprise 1/0 => carto (Otri)

Facilitateur/ EO

* 2 distri pro équipés : Actiburo, CDG

* Reprise 1 pour 0 Grand Public : 2 distributeurs - But, 

Abadie usine 

* Reprise 1 pour 1 en magasin et à la livraison - 8 

distributeurs : Gamm Vert, Domia, France Literie, Habitat, 

Bricorama, Villaverde, Bébé 9, Maison de la literie

2 ESS : Ressoucerie ACISE Maniba, Patronnage St-Louis 

* Maillage du territoire très actif depuis début 2025.

* Poursuite et finalisation de  l'équipement en contenant de 4 distributeurs 

(M Bricolage, Brico Soleil, Mobilia FDF, Mobilia Lamentin Californie) d'ici fin 

juillet + 2 ESS au T3 2025 (Familles Rurales, Ressourcerie Debriand Acise) 

Adapter si besoin le

volume des contenants mis à

disposition pour pallier les

contraintes de place et 

favoriser la

reprise en magasin

* Facilitateur : identification 

des potentiels distri concernés

* EOs

?

Valdelia :

* Mise en place de benne 30m3 sauf si vraiment pas de place possible. Si pas 

la place, leur marché leur offre la possiblité de mettre en place des bennes 

plus petites 20m3 ou 10m3. Mais cela ne doit pas être fait par confort pour 

le distributeur

Déchèteries

* Signature par le SMTVD du 

contrat Valobat/OCAB

* Nombre de DCT équipées 

d'une benne/ nb total de DCT

SMTVD

* 7 DCT  / 13 DCT (54%) équipées d'une benne multi-REP : 

mobilier, produits Bâtiment, A. bricolage et Jardin (DEA, 

PMCB et ABJ)

(Schoelcher,Robert,Anses d'Arlet,François,Morne Rouge, 

Saint-Joseph, Sainte-Luce)

* 9 DCT / 13 DCT collectent les matelas 

(Schoelcher,Lestrade,ADA, Ste Luce,François,St-Joseph, 

Saint-Pierre,Vauclin, St-Esprit)

* Finalisation du déploiement d'ici juin de 3 DCT (FDF, Saint-Pierre et Vauclin)

* En attente de validation pour DCT Poteau pour le mois de jJuillet 

=> Soit 11 DCT / 13 DCT qui seront équipées d'une benne multi-REP : 

mobilier, produits Bâtiment, A. bricolage et Jardin (DEA, PMCB et ABJ) d'ici 

juillet 2025

* 10 DCT / 13 DCT collecteront les matelas  (DCT de Chateauboeuf) : d'ici la 

fin du mois de juin)

Collectes événementielles * Nombre de Kay Pwop

* Nombre de Tri Bo kay

* E&E 

* Groupe SEEN / Cap Nord

* EPCI / communes

Cadre juridique sera fixé par la future convention liant les 

collectivités et l'OCAB sur la propreté urbaine.

Pas de date précise concernant la parution de cette 

convention- à priori d'ici le mois d'octobre 

* 1 KP par mois

* Tri Bo Kay : possibilité de déployer une benne multi-REP plutôt qu'une 

benne tout venant

=>  A ce jour pas de cadre juridique pour la prise en charge de ces bennes.

=>  Calibrage nécessaire: il s'agirait de 5 à 6 bennes par semaine

Point Apport Volontaire

Nombre PAV créés sur site 

appartenant aux 

communes/CTM/ EPCI

E&E Pas de cadre juridique existant Solution non retenue à ce jour

Centre de massification

Equipement de la DCT pro 

Batimat recyclage : accès aux 

distri et détenteurs pros?
EOs Pour les DEA des pros : AES est centre de massification

Les EOs vont proposer à Batimat Recyclage l'offre benne DEA soit via :

* Valobat (ajout d'une benne dans le cadre de sa convention actuelle PMCB)

* Valdelia (mise en place d'une benne avec signature d'un nouveau contrat 

"DCT pro").

Autoriser la prise en charge du 

traitement lors de l'apport de 

CL / détenteurs publics en 

Centre de massification (dont 

Metaldom)

Autorisation de l'accès EOs

Cadre juridique sera fixé par la future convention liant les 

collectivités et l'OCAB sur la propreté urbaine.

Pas de date précise concernant la parution de cette 

convention- à priori d'ici le mois d'octobre 

A ce jour pas de cadre juridique pour la prise en charge de ces apports.

=>  Calibrage nécessaire pour chaque EPCI (nombres d'apports par semaine)

Identification d'un autre site 

d'empotage (Batimat 

Recyclage) pour export

Autorisation de l'empotage EOs

Pas de discussion à ce jour.

Discussion à poursuivre entre 

DEAL, ADEME et Albioma sur la 

valorisation locale du bois 

DEAL

Un RV Albioma x E&E x Valobat a eu lieu en mars 2025 

sans trouver d’ouverture sur la consommation de déchets 

de bois issus de PMCB/EA pour cause de traitement de 

fumées.

Valobat est ouvert à des discussions de ce type.

Plan media EOs /  planning EOs
Pas de campagne de communication prévue par les EOs Valobat, Ecomaison 

et Valdelia sur les 6 prochains mois

Communication sur les DEA 

dans le cadre de leur 

convention avec l'EO

SMTVD Soutiens versés par l'EO sur remontée de factures

Communication sur les 

nouveaux PDC / planning
E&E / EOs Cartographies E&E et promotion de Otri

Communications sur les gestes 

de tri + les PDC de son territoire 
CL

A étudier : campagnes réseaux sociaux sur les différents gestes de tri, les 

PDC OTRI dans le cadre de la convention Plateformes Interfilières REP

COLLECTE

Distributeurs

TRAITEMENT

COMMUNICATION
Campagnes/relais de 

communication
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Résultats Modecom 2024 - Taux de présence de PMCB

* ENC en Porte à Porte - PMCB = 14% soit 2 500 tonnes/an

* ENC DCT - PMCB = 33% soit 2 600 tonnes/ an

PMCB
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Mise en œuvre Potentiel de développement

Distributeurs
Nombre de Distri équipés d'une benne : 

reprises 1/1 et reprise 1/0 => carto (Otri)
Facilitateur/ EO

4 distributeurs : COTTRELL Mangot-

Vulcin - COTTREL JAMBETTE GEDIMAT 

Places d’armes-  BRICORAMA

D'ici fin juillet 5 distributeurs seront équipés de contenants (Big Mat, 

Batir Ducos, Batir Trinité,Bricoceram, M Bricolage)

Entrepôt Nb de points crées Facilitateur/ EO 1 entrepôt équipé Offre en cours de déploiement

Déchèteries

* Signature par le SMTVD du contrat 

Valobat/OCAB

* Nombre de DCT équipées d'une/ nb 

total de DCT

SMTVD

* 7 DCT / 13 équipées

* soutien financier de la benne métal des 

13 DCT

Finalisation déploiement tous flux PMCB confondus 

1/* Finalisation du déploiement d'ici juin de 3 DCT (FDF, Saint-Pierre et 

Vauclin)

* En attente de validation pour DCT Poteau pour le mois de juillet 

=> Soit 11 DCT / 13 DCT qui seront équipées d'une benne multi-REP : 

mobilier, produits Bâtiment, A. bricolage et Jardin (DEA, PMCB et ABJ) 

d'ici juillet 2025

2/ Bennes inertes : d'ici fin juin 10 DCT/13 DCT (Indisponible sur 3 DCT 

:  St-Esprit, Marin, Basse-Pointe)

3/ Benne plâtre : d'ici fin juin 13 DCT équipées

Déchèterie professionnelle
Contractualtisaiton entre Batimat 

Recyclage et Valobat
BR

1 DCT professionnelle (Batimat 

Recyclage) : Inertes, métaux, menuiseries 

vitrées, plâtre

En attente de l'ouverture aux professionnels

FACILITATION 

GESTE DE TRI

Mettre à disposition les outils (consignes de 

tri, communication, signalétique, traçabilité, 

application bordereau de dépôt et système 

d’information MyValobat, etc.)

Nombre d'outils remis / nombre acteurs 

en ayant bénéficié

Valobat / facilitateur E&E Formation des agents de 7 DCT (Process 

MVO + consignes de tri ) et transmission 

supports (numérique + papier)

Formation des agents des 6 autres DCT d'ici mi-juillet 

Identification d'un autre site d'empotage 

(Batimat Recyclage) pour export
EOs ?

Pas de discussion à ce jour.

Identifier et opérer l'acheminement vers les 

exutoires des flux orphelins : Plastiques/PVC - 

autres combustibles - DDS - plâtres 

complexes

EOs / prestataires collecte ?
Pas d'exutoires à ce jour.

Plastiques/PVC : pas de réponse de MR sur ce flux

Plan media EOs /  planning EOs
Pas de campagnes de communicaiton prévue par les EOs Valobat, 

Ecomaison et Valdelia sur les 6 prochains mois

Communication sur les PMCB dans le 

cadre de leur convention avec l'EO
SMTVD

Soutiens versés par l'EO sur remontée de 

factures

Communication sur les nouveaux PDC / 

planning
E&E / EOs Cartographies E&E et promotion de Otri

Communications sur les gestes de tri + 

les PDC de son territoire 
CL

A étudier : campagnes réseaux sociaux sur les différents gestes de tri, 

les PDC OTRI dans le cadre de la convention Plateformes Interfilières 

REP

COLLECTE

TRAITEMENT

COMMUNICATION Campagnes/relais de communication

Résultats Modecom 2024 - Taux de présence de ABJ (cat 3 et 4)

* ENC en Porte à Porte - ABJ(cat3et4) = 1% soit 200 tonnes/an

* ENC DCT - ABJ(cat3et4) =  1% soit 80 t/ an

ABJ cat 3 et 4
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Mise en œuvre Potentiel de développement

Distributeurs spécialisés ABJ
* Nombre de Distri équipés de contenants de collecte

* Nombre distri démarchés/ nb total distri 
Facilitateur/ Ecomaison

* 3 distributeurs équipés (Villaverde, 

Bricorama, M. Bricolage) 

* 1 ESS (AIE) 

A venir courant T3 2025 : 2 Distributeurs (Brico soleil, Bricoceram) 

Echanges en cours avec Batir 

Distributeurs "généralistes"

* Nombre de Distri Gé. équipés de contenants de 

collecte

* Nombre Distri Gé. démarchés/ nb total distri 

CL

Déchèteries

* Signature par le SMTVD du contrat OCAB/Valobat

* Nombre de DCT disposant d'une benne multi-REP + 

contenants caisse palette / nb total DCT

SMTVD 7 DCT / 13 DCT (54%)

Possibilité de collecter les petits ABJ en caisse palette via contrat unique à 

signer avec Ecomaison 

Collectes événementielles (1 benne 

multiREP + 1 benne métal)

* Nombre de Kay Pwop

* Tri Bo Kay 

* Autres collectes événementielles organisées par les 

EPCI et communes

* E&E 

* EPCI / communes
Dès accord Ecomaison / Valobat

* Opérationnel en KP depuis le mois de mars 2025, 1 KP par mois

Autoriser la mise en bennes multiREP 

des ABJcat3/4 pour les DCT équipées

* Nombre de DCT autorisées à collecter les 

ABJcat3/4 en benne multiREP

Valobat 7 DCT / 13 DCT (54%) * Finalisation du déploiement d'ici juin de 3 DCT (FDF, Saint-Pierre et Vauclin)

* En attente de validation pour DCT Poteau pour le mois de jJuillet 

=> Soit 11 DCT / 13 DCT qui seront équipées d'une benne multi-REP : mobilier, 

produits Bâtiment, A. bricolage et Jardin (DEA, PMCB et ABJ) d'ici juillet 2025

Autoriser la mise en benne multiREP 

des ABJcat3/4 pour les distributeurs 

équipés

* Nombre de distri utilisant la benne benne multiREP 

pour les ABJcat3/4 Valobat

* 3 distributeurs équipés (Villaverde, 

Bricorama, M. Bricolage) 

* 1 ESS (AIE) 

A venir courant T3 2025 : 2 Distributeurs (Brico soleil, Bricoceram) 

Echanges en cours avec Batir 

Autoriser la prise en charge du 

traitement lors de l'apport de CL / 

détenteurs publics en Centre de 

massification (Metaldom)

Autorisation de l'accès Ecomaison/Valobat Dès accord EO

Plan media EO /  planning Ecomaison/Valobat Plan media de l'EO
Pas de campagnes de communicaiton prévue par les EOs Valobat, Ecomaison 

sur les 6 prochains mois

Communication sur les ABJ dans le cadre de leur 

convention avec l'EO
SMTVD

Soutiens versés par l'EO sur remontée 

de factures

Communication sur les nouveaux PDC / planning E&E / Ecomaison/Valobat
Cartographies E&E et promotion de 

Otri

Communications sur les gestes de tri + les PDC de son 

territoire 
CL ?

A étudier : campagnes réseaux sociaux sur les différents gestes de tri, les PDC 

OTRI dans le cadre de la convention Plateformes Interfilières REP

COLLECTE

TRAITEMENT

COMMUNICATION Campagnes/relais de communication
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Résultats Modecom 2024 - Taux de présence des TLC

* OMR - TLC = 3,3% soit 12kg/an/hab

* ENC DCT - TLC = 4,2%

TLC
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Mise en œuvre

Nombre de nouveaux DPAV depuis janvier 2025 AIE
Financement de 52 bornes par Refasion installées en 2025 par AIE.

Y a-t-il d'autres bornes que AIE a elle-même financé ?

PDC sur des sites privés (sièges sociaux entreprises, 

bâtiments administratifs…)
AIE

* AIE : en attente de la livraison des cartons. Devrait les recevoir en juillet à 

priori.

* E&E doit contacter 30 sièges sociaux d'entreprises pour leur proposer d'être 

PAV - objectifs = signature de 10 conventions d'ici le 31/12/2025

* AIE prospecte également de son côté.

Collecte événementielle

* Nombre de Kay Pwop

* Nombre de collectes événementielles

Collectivités ayant signé une 

convention avec Refashion

et AIE (possibilité de 8 par an).

* 1 KP par mois

* A voir avec les CL et AIE

GESTE DE TRI 

Respect des consignes de tri : tous 

les TLC quelque soit leur état à 

mettre dans la borne

Nombre de personnes sensibilisées
Agents DCT

Agents AIE
A voir avec AIE

Plan media EOs /  planning Refashion

A partir du mois de novembre, diffusion d'un spot TV pédagogique à la Réunion et 

qui sera diffusé sur Guadeloupe, Réunion et Martinique (adaptation à chaque fois 

des couleurs des bornes des acteurs lcoaux et adaptation de la voix off). FOCUS 

sur le geste de tri. 

communication sur les nouveaux DPAV / planning AIE / Refashion ? Quelle communication prévue par AIE ?

Communications sur les gestes de tri + les DPAV de 

son territoire 
CL en convention Refashion Quelles communications prévues par les CL ?

COLLECTE

Déploiement de nouveaux DPAV 

COMMUNICATION
Campagnes/relais de 

communication

PNEUS
ACTION Descriptif Indicateur Porteur  Mise en œuvre

Distributeurs

Application de la reprise 8 pour 0 aux 

professionnels en ayant l'obligation et 

proposer ce principe aux autres distri 

volontaires

Facilitateur/ EO

Pas de distributeur ayant une surface de vente > 250m2 de 

pneus en Martinique.

68 distributeurs reprennent les pneus, reprise 1 pour 1

Nombre de Kay Pwop * E&E
* 1 KP par mois

Autres collectes événementielles organisées 

par les EPCI et communes 
EPCI / communes

Effectif.

Acceptation gratuite des pneus en 

centre de massification 

(Metaldom) quelque soit leur état 

y compris jantés déposés par les 

acteurs publics (CL, mairies…)

Tonnage de pneus traités / tonnage pneus 

gisement
Aliapur Non prévu dans le process.

Identification d'un autre site 

d'empotage pour export

Plan B si blocage de Métaldom, pour stockage 

tampon de container de pneus non pré-broyés 

et/ou empotage puis envoi

TDA / Aliapur

A prospecter : future DCT pro de AES / Metalcaraib / DCT 

pro de Batimat Recyclage;

TDA : acquisitions de méthodes d'optimisation du 

remplissage de bennes : chainage ? Mode de remplissage 

si collecte à la fois des pneus VL et PL.

Plan media EOs /  planning Aliapur Pas de campagne prévue.

Communications sur les PDC de son territoire  CL / TDA A déterminer
COMMUNICATION

Campagnes/relais de 

communication

Résultats Modecom 2024 - Taux de présence des pneus

* ENC en Porte à Porte - Pneus = 0,1% soit 13 tonnes/an

COLLECTE

Collectes événementielles

TRAITEMENT
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Résultats Modecom 2024 - Taux de présence de DEEE

* ENC en Porte à Porte - DEEE = 6,4% soit 1 100 tonnes/an

* ENC DCT - DEEE = 3,5% soit 275 tonnes/ an

* OMR - DEEE = 1,2% soit 4 kg/hab/an

DEEE
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Mise en œuvre

Nombre de Distri équipés d'une benne : reprises 1/1 et 

reprise 1/0 => carto (Otri)
Facilitateur/ EO Vérifier tous les points et diffuser la cartographie

Marché diffus : petits distributeurs Facilitateur/ EO
16 distributeurs ayant un espace restreint seront équipés de 

contenants pour les petits DEEE (PAM)

Formation des vendeurs et leur livreur sur la reprise 1 

pour 1 
Facilitateur/ EO Formation prévue auprès des vendeurs essentiellement

Collectes événementielles

* Nombre de Kay Pwop

* Autres collectes événementielles organisées par les 

EPCI et communes

* E&E 

* EPCI / communes

* 1 KP par mois

* Possibilité d'étudier les demandes au cas par cas.

Points de reprise

Nombre PAV créés sur site appartenant aux 

communes/CTM/ EPCI E&E

Dès accord des ST mairies/CL.

A ce jour 2 PDC : Ste-Anne et Espace SUD.

Proposition à venir :  Saint-Esprit, Ducos, Le Marin

Détournement des DEEE de l'ISDND

Proposition en février 2025 par ecosystem au SMTVD de 

signer un contrat GDD.

Possibilité de mise de côté des GROS DEEE à la pince sur 

le site de l'ISDND. Et collecte sur place à leur demande 

ensuite par le prestataire de ecosystem.

En attente du retour du 

SMTVD
Dès accord du SMTVD

Centre de massification
Equipement de la DCT pro Batimat recyclage : accès aux 

distri / CL / détenteurs pros
Facilitateur/ EO

Contrat GDD envoyé à BR.

Dès accord de BR

TRAITEMENT

Identification d'un autre site 

d'empotage (Batimat Recyclage) pour 

export

* rechercher un terrain sol stabilisé, le plus simple c'est 

de se tourner vers un autre GDD pour suppléer à 

l'opérateur défaillant

* chaque commune a un "plan de sauvegarde" et a 

identifié un site de stockage de déchets dans un cas 

d'extrême urgence.

EOs ?

Plan media EOs /  planning EOs

* Pas de campagne prévue à part Qualirepar mais pas 

possible de la diffuser pour l'instant du fait de la quasi 

absence de réparateurs labellisés

* 2026 : Possibilité de déployer une communication sur le 

geste de tri FOCUS PAM et reprise 1/1

Communication sur les DEEE dans le cadre de la 

convention OCADEEE
SMTVD Soutiens versés par l'EO sur remontée de factures

Communication sur les nouveaux PDC / planning
Cartographies E&E et 

promotion de Otri

Communications sur les gestes de tri + les PDC de son 

territoire 
CL

A étudier : campagnes réseaux sociaux sur les différents 

gestes de tri, les PDC OTRI dans le cadre de la convention 

Plateformes Interfilières REP

COLLECTE

COMMUNICATION Campagnes/relais de communication

Distributeurs

Résultats Modecom 2024 - Taux de présence de ABJth

* ENC en Porte à Porte - ABJth = 0,1% soit 23 tonnes/an

* ENC DCT - ABJth =  300 kg/ an

ABJth
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Mise en œuvre Potentiel de développement

Distributeurs

* Nombre de Distri équipés de contenants 

de collecte

* Nombre distri démarchés/ nb total distri 

Facilitateur/ Ecologic Au 10/06/2025

* 3 distributeurs équipés (Jardicash, Sicantilles et Villaverde) sur 14 démarchés.

* 4 distributeurs seront équipés (M. Bricolage x 2, Gamm Vert, Bricoceram) d'ici fin juin 

2025

Centres techniques municipaux ou 

d'EPCI 

Nb de points créés (existe-t-il une 

convention ?)
Facilitateur/ Ecologic

En attente de demande des 

CL

Possibilité de créer des contrats détenteurs par les mairies pour équiper les ST de 

contenants. Mais attention seuil de collecte à date de 400kg. 

Déchèteries

* Signature par le SMTVD du contrat 

Ecologic

* Nombre de DCT équipées de contenants 

/ nb total de DCT

SMTVD
En attente de la signature du 

SMTVD

* Plusieurs relance par E&E/Ecologic => pas de visibilité sur la présentation du contrat 

en conseil syndical. Pas de DCT équipées à date. (potentiel de 8 DCT/13)

* Le SMTVD peut signer le contrat collectivité pour faire des collectes événementielles 

sur d'autres sites en partenariat avec les communes

Réparateurs
Possibilité de les faire devenir PDC ? En attente de demande des 

réparateurs

Possibilité de créer de points de collecte via le contrat détenteurs. Mais attention seuil 

de collecte à date de 400kg. 

Collectes événementielles

* Nombre de Kay Pwop

* Nombre de Tri Bo Kay

* E&E

* Groupe SEEN / Cap NORD

* EPCI / communes
Immédiate

* 1 KP par mois

* Tri Bo Kay : Metaldom a signé un contrat GDD, donc il peut faire le tri des ABJth, les 

dépolluer et les déclarer à Ecologic. 

TRAITEMENT

Autoriser la prise en charge du 

traitement lors de l'apport de CL / 

détenteurs privés en Centre de 

massification (Metaldom, Citradel)

Autorisation de l'accès : demandée la 

semaine du 9 juin

Accord de Metaldom et 

Citradel
Juillet-août 2025

Possibilité de les enregistrer en apport direct chez Metaldom ou Citradel pour que le 

traitement soit pris en charge par Ecologic. 

Métaldom et Citradel ont accepté, en attente de formation au SI - d'ici mi-juillet

Plan media EO /  planning Ecologic x
Pas de campagne prévue.

Dernière campagne d'affichage en mai 2025 : possibilité de relayer les supports visuels

Communication sur les nouveaux PDC / 

planning
E&E / Ecologic juil-25 Relais par E&E de la cartograpie Ecologic / Otri

Communications sur les gestes de tri + les 

PDC de son territoire 
CL ? Relais de la cartograpie Ecologic / Otri, des campagnes et bannières web…

COLLECTE

COMMUNICATION Campagnes/relais de communication
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Résultats Modecom 2024 - Taux de présence des ASL

* ENC en Porte à Porte - ASL = 0,7% soit 129 tonnes/an

* ENC DCT - ASL =  0,5% soit 37t/ an

ASL
ACTION Descriptif Indicateur Porteur Délai Mise en œuvre

Distributeurs

* Nombre de Distri équipés de 

contenants de collecte

* Nombre distri démarchés/ nb total 

distri 

Facilitateur/ Ecologic Effectif
* 5 distributeurs équipés : Intersport (x3) - Sport 2000 - Decathlon

* Pas d'autres distibuteurs identifiés

Lieux de pratique des 

communes/EPCI
Nb de points crées

* CL (EPCI ou communes)

* Association et fédérations 

sportives

En attente du retour des 

communes/EPCI

* 2 points créés à date : Ligue de tennis et ball trap sur 16 lieux démarchés

* 1 lieu CTOSMA prospect

Déchèteries

* Signature par le SMTVD du contrat 

Ecologic

* Nombre de DCT équipées de 

contenants / nb total de DCT

SMTVD
En attente de la signature du 

SMTVD

Plusieurs relance par E&E/Ecologic => pas de visibilité sur la présentation du 

contrat en conseil. Pas de DCT équipées à date. (potentiel de 8 DCT/13)

* Le SMTVD peut signer le contrat collectivité pour faire des collectes 

événementielles sur des sites différents

Collecte déstockage
Nombre de collecte événementielle 

par an

A venir

Sur demande de détenteurs

D'ici le dernier trimestre 2025 : Collecte en one shot sur des lieux de pratique, 

de distributeurs, détenteur, via la plateforme e-dechet.

Le seuil de collecte est encore à définir.

A ce jour c'est possible mais il faut que le site signe une convention et le seuil 

mini de collecte est fixé à 400 kg. 

Collectes événementielles
* Nombre de Kay Pwop

* Nb de Tri Bo Kay

* E&E 

* EPCI / communes
Immédiate

* 1 KP par mois

* Au national : difficile d'avoir une discussion sur la benne multi-REP

* Le traitement des ASL triés est pris en charge par Ecologic

Autoriser la mise en benne METAL des 

ASL métalliques en DCT

Nombre de DCT autorisées à collecter 

les ASL en benne METAL
Ecologic

En attente de la signature du 

SMTVD

Pas de soutien financier versé par Ecologic au SMTVD si pas de signature de 

contrat.

Volet financier de la convention pour cela il faut soit une zone de réemploi sur 

la DCT soit un contenant de collecte pour les autres ASL. Echantillonage 

effectué cette année par Ecologic : 3,5% d'ASL métalliques dans une benne 

métal, soutien de 15€/tonne ASL en benne métal.

Autoriser la prise en charge du 

traitement lors de l'apport de CL / 

détenteurs publics ou privés en 

Centre de massification (Metaldom)

Autorisation de l'accès : mapping Ecologic Juillet-août 2025

Possibilité de les enregistrer en apport chez Metaldom pour que le traitement 

soit pris en charge par Ecologic.

Métal Dom a accepté - en attente formation au SI avant de pouvoir être 

effectif

Plan media EO /  planning Ecologic x

Pas de campagne prévue.

Dernière campagne d'affichage en mai 2025 : possibilité de relayer les 

supports visuels

Communication sur les nouveaux PDC 

/ planning
E&E / Ecologic juil-25 Relais par E&E de la cartograpie Ecologic / Otri

Communications sur les gestes de tri 

+ les PDC de son territoire 
CL ? Relais de la cartograpie Ecologic / Otri, des campagnes et bannières web…

COLLECTE

COMMUNICATION Campagnes/relais de communication

TRAITEMENT
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Résultats Modecom 2024 - Taux de présence des Emballages ménagers

* ENC en DCT - Papiers - Emball - Emball verre = 6,3 % soit 494 tonnes/an

* ENC en DCT - cartons ondulés emballages = 5% soit 401 tonnes/an

* ENC en DCT - ECT = 1,1% soit 88 tonnes/an

* ENC en DCT - Polystyrène = 0,3% soit 21 tonnes/an

* ENC en PàP - Papiers - Emball- Emball verre = 1,4% soit  251 tonnes/an

* ENC en PàP - cartons ondulés emballages = 2% soit 323 tonnes/an

* ENC en PàP - ECT = 0,4% soit 67 tonnes/an

* ENC en PàP - Polystyrène = 0,1% soit 20 tonnes/an

* OMR - Papiers - Emball - Emball verre = 101 kg/hab/an soit 29 % des OMR

* OMR - ECT =  30kg/hab/an soit 8,5 % des OMR

ACTION Descriptif Indicateur Porteur Délai Mise en œuvre

Equipement en bornes

Depuis 2021, Citeo a fait l'acquisition en propre 

de 558 BAV légers et verre sur tout le territoire 

(216 pour la CACEM, 142 pour l'Espace Sud, 200 

pour CAP NORD)

* Sur les 142 BAV, 74 viennent d'être livrées à 

l'Espace Sud et doivent être déployées et 24 

doivent être installées prochainement.

* 52 BAV doivent être commandées 

prochainement afin de compléter le parc du 

territoire et devraient être livrées fin 2025/début 

2026. 

Mise en place d'un double service (bornes + 

bacs) sur tout le territoire
Effectif

ENC en DCT (cf résultats du Modecom) 

FOCUS Carton ondulé emballages des bennes 

tout venant en DCT

* En attente du covering par CAESM

* En attente accord du SMTVD

Expérimentation sur Espace Sud :18 bornes 

carton, à placer en DCT (3 par DCT à laplce de la 

benne carton actuellement en place)

Optimisation tournée des bornes de collecte

Mise en place des sondes pour évaluer le taux de 

remplissage des bornes

* 100% des bornes équipées en CAESM

* 70% sur CACEM EPCI/ Citeo à voir avec Eddy CAESM

Toutes les bornes des 3 EPCI seront équipées de 

sondes d'ici la fin de l'année 2025.

FDF (centre-ville): Dotation des zones non 

équipées : il est prévu l'installation de 52 

points de collecte tri-flux (OMR + Emballages 

légers + Verre). 

* Les bacs sont déjà arrivés en Martiique.

Attente de la validation des 52 points par la 

mairie de Fdf

* Dans un second temps, le même type 

d'équipement devra être déployé sur les Terres 

SainVille

EXTENSION CONSIGNES DE TRI 

(ECT)

* Accompagnement de Martinique Recyclage 

pour la réalisation de l'étude de modernisation 

du centre de tri et prise en charge à 100% des 

travaux de modernisation

* Accompagnement des collectivité pour la mise 

à niveau du dispositif technique : financement 

des dotations en bacs et en bornes d'apport 

volontaire ainsi que d'études pour vérifier le bon 

dimensionnement du dispositif

* Accompagnement des collectivités sur la 

communication de proximité afin de continuer à 

inciter les usagers à trier et leur expliquer les 

nouvelles consignes de tri

au 1er janvier 2026 : tous les emballages 

ménagers la collecte sélective, afin de les 

détourner des ordures ménagères.

COLLECTE HORS FOYER

Capter les flus emballages consommés hors 

du foyer et jettés actuellement aux OMR

Citeo réalise actuellement pour le compte des 3 

EPCI une étude d'implantation d'équipements de 

pré-collecte hors-foyer sur l'intégralité du 

territoire de la Martinique.

Etude en cours.

Date Résultats ?

Délai de mise en oeuvre des recos ?

GRATIFICATION

 Via la gratification, les RVM permettent de 

capter des nouveaux gisements et de 

convertir des non-trieurs en trieurs. 

Nombre de RVM installés * 6 RVM installées depuis mi-février (flux 

plastiques et cannettes)

* 3 RVM supplémentaires seront déployées sur le 

territoire d'ici à la fin de l'année.

REEMPLOI

En partenariat avec la CTM et l'ADEME, Citeo 

accompagne Nou Ka Vire dans son projet de 

réemploi des emballages en verre, en 

fédérant tous les acteurs de la boucle autour 

d'un projet de réemploi mutualisé pour le 

territoire. Cela aidera à détourner une partie 

des emballages en verre qui sont aujourd'hui 

encore jetés dans les ordures ménagères. 

Plan media EOs /  planning EOs ? Plan media des EOs

Communication sur les nouveaux PDC / planning E&E / EOs ? ?

Communications sur les gestes de tri + les PDC de 

son territoire 
CL ?

* Réalisation d'un campagne territoriale par 

Citeo sur l'extension des consignes de tri en 2026 

en complément de la communication de 

proximité des EPCI

COLLECTE

COMMUNICATION Campagnes/relais de communication
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Annexe 6 : Bilan de la sensibilisation menée dans les 13 déchèteries de l’île 

Bilan de l’animation de terrain sur les filières REP 

Visites de terrain planifiées entre le 7 octobre et le 4 décembre 

2025 

 

 13 déchèteries, 61 agents et chefs de sites, 3 coordonnateurs 

Globalement, j’ai reçu un accueil chaleureux des agents, très en attente de consolider leurs 

connaissances. Expérience de terrain à réitérer à intervalles réguliers. 

Préconisations pour améliorer le quotidien des agents : fluidité des enlèvements par 

les prestataires des éco-organismes, transmission des consignes aux administrés, relais des 

problématiques de territoire… 

• Connaissance des récurrences : Communiquer aux agents de chaque déchèterie les jours de 

passage d’Evea (benne multi-rep) et de Citradel (DEEE) ainsi que les plages horaires autorisées. 

o Ils auront ainsi la possibilité de signaler tout dysfonctionnement de récurrence de 

passage 

• Afin d’améliorer la compréhension des enjeux du tri aux agents et leur donner les éléments de 

langage face à l’administré, nous recommandons de :  

o Organiser des visites de sites de tri et d’installations : ISDND, UTVD, Martinique 

Recyclage, Metaldom, Citradel, Alizé Environnement… 

o Informer sur les problématiques d’exutoires pour expliquer et faire comprendre les 

changements de consignes (ex : fermeture de l’ISDI et changement de la consigne de 

tri de la benne inerte qui n’a dû accepter que du béton pendant quelques semaines). 

• Inclure les déchèteries comme destinataires des campagnes de communication 

• Faciliter aux agents l’assimilation des nouvelles consignes de tri et changement de 

règlementation en leur fournissant des supports et autres outils de communication  

Points de vigilance périmètre filières : 

• Pots de peinture même vides vont bien dans l’armoire DDS 

• DEEE : tout équipement comportant du matériel électrique ou électronique qu’il s’agisse de 

mobilier (ex : fauteuil relaxant) ou de matériel de sport (tapis de course, vélo elliptique...) 

• Toners d’imprimante rentrent bien dans la filière des DEEE et doivent donc être déposés dans 

les grilles 

• DEEE pro – de type imprimante professionnelle. Peuvent-elles être collectées en déchèterie 

si la déchèterie accueille des professionnels (Céron) ? en attente d’une réponse d’ecosystem. 

• A partir du 1er janvier 2026, la Martinique passe en Extension de Consignes de Tri (ECT) pour 

les emballages. Par conséquent, les films plastiques, polystyrène…rentreront dans la catégorie 

des emballages et pourront être triés dans le containeur jaune de Citeo.  
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o Bien que toutes les déchèteries disposent d’une benne carton, 

nombre d’entre eux terminent dans la benne tout venant faute de 

place dans la benne carton. 

▪ Nécessité d’augmenter la fréquence d’enlèvement de la benne 

carton 

o Afin d’éviter qu’une large part de ces emballages ne finissent 

dans la benne tout venant, quelle(s) solution(s) seront proposées par 

le SMTVD en DCT ? Quels accords sont mis en place entre le SMTVD et 

l’EPCI pour augmenter la fréquence de collecte ? 

Photo  1: Benne Tout-venant - DCT des Anses d'Arlet 

o  

• Papiers, livres : tous les papiers, livres, encyclopédies, manuels scolaires…font partie de la 

filière papiers graphiques gérée par Citeo et peuvent donc être mis dans la borne de tri jaune 

• Huiles alimentaires : ce n’est pas une filière REP. 

o Ecompagnie peut collecter chez les professionnels 

o Quelle consigne donner aux particuliers ? Les déchèteries peuvent-elles orienter les 

particuliers vers le CVO ? 

• TLC : tous les textiles même usés ou troués à condition qu’ils soient propres et secs peuvent 

être triés dans la borne orange de AIE 

o Question des sous-vêtements : peuvent-ils bien être triés dans la borne orange ? 

• Bidons :  

o Bidon huile de vidange (vide ou souillé) : pas de filière REP pour l’instant. Rentreront 

dans le périmètre de Cyclevia (huiles et lubrifiants) d’ici fin 2026 

o Bidons de lave glace = poubelle jaune ou borne de tri jaune 

o Bidons de liquide de refroidissement = armoire DDS 

 

A vérifier avec l’éco-organisme et/ou son facilitateur : 

• Eco DDS : Délais de passage trop longs de Ecompagnie pour certaines DCT pour la catégorie 

des DDS : 

o Vérifier avec EcoDDS les délais autorisés entre la demande d’enlèvement et le jour de 

passage 

o Etudier avec EcoDDS les possibilités de signaler tout retard de passage de leur 

prestataire 

• Ecosystem : comment signaler un dysfonctionnement (absence de passage) quand une 

récurrence a été mise en place sur la déchèterie ? besoin d’explication de la méthodologie sur 

le SI d’ecosystem 

 

Fréquentation des déchèteries : 

• Beaucoup de professionnels fréquentent les déchèteries. Plusieurs problématiques en 

découlent : 

o Remplissage plus rapide des bennes 

o Manque à gagner pour le SMTVD 

o Mauvaise habitude prise par les professionnels de ne pas payer la gestion de leurs 

déchets alors que c’est une obligation réglementaire et une charge qu’ils doivent 

inclure dans leur marché/prestation. 
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o Flux de professionnels à la charge du STMVD et qui ne rentrent pas dans le périmètre 

de la REP. Exemple : palette qui sera incluse dans le périmètre de la filière DEIC (à 

partir de juillet 2026) 

• Fournir aux agents les informations permettant de réorienter les professionnels vers les 

exutoires à leur disposition.  
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Annexe 7 : Newsletter 1er semestre 2025 
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Annexe 8 : Affichettes à destination des EPCI 
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Annexe 9 : Annuaire des filières REP opérationnelles en Martinique – édition 2025 

Filières à Responsabilité Elargie du Producteur (REP) 

opérationnelles en Martinique  

Annuaire des Eco-organismes - Edition Décembre 2025  

 

  

Ampoules et tubes néons  

www.ecosystem.eco  

Adhérer : www.pro.ecosystem.eco/profil/producteur/adhesion-producteur  

Demande d’enlèvement : www.pro.ecosystem.eco/service/collecte/collecte-sur-site-mutualise  

Contact : Christophe Caignard - 06 73 86 09 03 - ccaignard@ecosystem.eco  

Facilitatrice : Camille Sitz - 06 96 18 75 22 – csitz@entreprisesenvironnement.com  

 

 

 

 

 

Articles de Bricolage et Jardin (ABJ)  

Catégorie :  Equipements thermiques  

www.ecologic-france.com  

Adhérer : https://www.ecologic-france.com/ecologic/filiere-abj/adherer-abjth.html 

Demande d’enlèvement : https://partenaire.ecologic-extranet.com  

Facilitateur : Entreprises & Environnement - 06 96 32 25 71  

  

Catégorie : Matériels de bricolage, Matériels/produits entretien et aménagement 

du jardin  

 1/ https://ecomaison.com/contactez-nous - 0811 69 68 70  

Adhérer : www.ecomaison.com/distributeurs/#adherer  

 2/ www.valobat.fr - 01 80 83 60 79  

Adhérer : https://www.valobat.fr/adherer-a-valobat  

Facilitateur : Entreprises & Environnement - 06 96 32 25 71  

  

Catégorie : Outillage du peintre  

http://www.ecodds.com 

Contact : Corine Ligault - 01 70 96 00 00 - cligault@ecodds.com 

 

  

Articles de Sport et Loisir (ASL)  

www.ecologic-france.com  

Adhérer : https://adhesion-extprod.ecologic-extranet.com/ 

Demande d’enlèvement : https://partenaire.ecologic-extranet.com  

Facilitateur : Entreprises & Environnement - 06 96 32 25 71 

http://www.ecosystem.eco/
http://www.pro.ecosystem.eco/profil/producteur/adhesion-producteur
http://www.pro.ecosystem.eco/service/collecte/collecte-sur-site-mutualise
https://www.ecologic-france.com/
https://www.ecologic-france.com/ecologic/filiere-abj/adherer-abjth.html
https://partenaire.ecologic-extranet.com/
https://ecomaison.com/contactez-nous/
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
https://www.valobat.fr/adherer-a-valobat/
http://www.ecodds.com/
https://www.ecologic-france.com/
https://www.ecologic-france.com/
https://adhesion-extprod.ecologic-extranet.com/
https://partenaire.ecologic-extranet.com/
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Bateaux de plaisance et sport  

www.recyclermonbateau.fr  

Contact : Lucas Debièvre - 01 44 37 04 02 – contact@aper.asso.fr 

 

- Batteries 

- Batteries portables, moyens de transport légers, véhicules électriques, 

industrielles, SLI (démarrage, éclairage et stockage) 

www.batribox.fr  

Demande d’enlèvement : www.batriweb.fr  

Facilitatrice : Camille Sitz - 0696 18 75 22 – csitz@entreprisesenvironnement.com 

 

 

Déchets chimiques 

Produits de bricolage, décoration, jardinage, entretien maison, véhicules, piscine... 

www.ecodds.com   

Contact : Corinne Ligault - 01 70 96 00 00 - cligault@ecodds.com 

  Déchets Equipement Electrique Electronique (DEEE), cartouches 

 1/ www.ecologic-france.com  

Demande d’enlèvement : www.e-dechet.com  

Contact : 01 30 57 79 09   

 2/ www.ecosystem.eco  

Adhérer : www.pro.ecosystem.eco/profil/producteur/adhesion-producteur  

Demande d’enlèvement : https://portail.ecosystem.eco/fr/login  

Contact : Christophe Caignard - 06 73 86 09 03 - ccaignard@ecosystem.eco   

Facilitatrice : Camille Sitz - 0696 18 75 22 – csitz@entreprisesenvironnement.com  

 

 

  

Eléments d’ameublement des ménages et des professionnels  

Contact local : Entreprises & Environnement - 06 96 32 25 71 

 1/ www.ecomaison.com/contactez-nous/ - 0811 69 68 70  

Adhérer : www.ecomaison.com/distributeurs/#adherer  

2/ SOLUTION pour les PROFESSIONNELS : https://valdelia.org - 0800 300 620  

Adhérer : https://valdelia.org/devenir-adherent/  

Demande d’enlèvement : https://valdelia.org/demande-de-collecte/  

3/ www.valobat.fr - 01 80 83 60 79   

Adhérer : https://www.valobat.fr/adherer-a-valobat  

Demande d’enlèvement : https://myvalobat-operations.valobat.fr  

http://www.recyclermonbateau.fr/
http://www.batribox.fr/
http://www.batriweb.fr/
http://www.ecodds.com/
http://www.ecologic-france.com/
http://www.e-dechet.com/
http://www.ecosystem.eco/
http://www.pro.ecosystem.eco/profil/producteur/adhesion-producteur
https://portail.ecosystem.eco/fr/login
https://portail.ecosystem.eco/fr/login
https://portail.ecosystem.eco/fr/login
http://www.ecomaison.com/contactez-nous/
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
http://www.valdelia.org/
https://valdelia.org/
https://valdelia.org/devenir-adherent/
https://www.valdelia.org/devenir-adherent/
https://valdelia.org/demande-de-collecte/
http://www.valdelia.org/demande-de-collecte/
http://www.valobat.fr/
https://www.valobat.fr/adherer-a-valobat/
http://myvalobat-operations.valobat.fr/
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 Emballages ménagers et papiers graphiques 

 1/ Adhérer : www.citeo.com/pourquoi-adherer-citeo  

Facilitatrice : Dominique Jérémie - 0696 88 37 95 -  dominique.jeremie.p@citeo.com   

2/ Adhérer : www.producer-app.affiliate.leko.eco/fr  

Contact : Marion Halby - 06 30 73 77 87 - marion.halby@leko-organisme.fr 

 Huiles et Lubrifiants (huile moteur, boîte vitesse, engrenage, hydraulique…) et 

leurs emballages (bidons+++) 

www.cyclevia.com 

Adhérer : www.cyclevia.com/s-engager-metteur-en-marche  

Demande de collecte : www.cyclevia.com/prof-collec  

Facilitatrice : Wendy Nickels-Jeannin - 0696 18 06 22 –  

wnickels-jeannin@entreprisesenvironnement.com  

 Jeux et jouets (hors jouets électriques ou électroniques)  

www.ecomaison.com/contactez-nous/ - 0811 69 68 70  

Adhérer : www.ecomaison.com/distributeurs/#adherer  

Facilitatrice : Entreprises et Environnement - 06 96 32 25 71 

 Médicament Non Utilisé (MNU) - à usage humain, périmé ou non  

www.cyclamed.org  

Facilitatrice : Wendy Nickels-Jeannin - 0696 18 06 22 

wnickels-jeannin@entreprisesenvironnement.com  

 Panneaux Photovoltaïques  

www.soren.eco  

Adhérer : www.soren.eco/adhesion-soren/  

Facilitatrice : Camille Sitz - 06 96 18 75 22 - csitz@entreprisesenvironnement.com  

 Pneus de véhicules légers  

www.aliapur.fr 

Pneus : Wendy Nickels-Jeannin - 0696 18 06 22 - tdamartinique@gmail.com  

 Produits de l’Agrofourniture : Emballages vides, produits phytopharma, 

films... à destination des agriculteurs 

Contact : Angèle Daire - 0696 79 29 71 - adaire@entreprisesenvironnement.com 

 Produits et Matériaux de construction (PMCB)  

Contact local : Entreprises et Environnement - 06 96 32 25 71 

http://www.citeo.com/pourquoi-adherer-citeo
mailto:dominique.jeremie.p@citeo.com
mailto:dominique.jeremie.p@citeo.com
mailto:dominique.jeremie.p@citeo.com
https://producer-app.affiliate.leko.eco/fr
http://www.cyclevia.com/
https://www.cyclevia.com/s-engager-metteur-en-marche
https://www.cyclevia.com/prof-collec
http://www.ecomaison.com/contactez-nous/
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
http://www.cyclamed.org/
http://www.soren.eco/
https://www.soren.eco/adhesion-soren/
http://www.aliapur.fr/
mailto:tdamartinique@gmail.com
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 1/ www.ecomaison.com/contactez-nous/  - 0811 69 68 70  

Adhérer : www.ecomaison.com/distributeurs/#adherer  

 2/ https://valdelia.org - 0800 300 620  

Adhérer :  https://valdelia.org/devenir-adherent/  

  3/ http://www.valobat.fr- 01 80 83 60 79  

Adhérer : https://www.valobat.fr/adherer-a-valobat  

Solution de collecte : https://myvalobat-operations.valobat.fr ou télécharger l’application 

VALODEPOT 

 Produits du Tabac (mégots) 

https://alcome.eco 

Facilitatrice : Camille Sitz - 0696 18 75 22 – csitz@entreprisesenvironnement.com 

 

  

Textiles, Linge et Chaussures (TLC)  

www.refashion.fr  

Adhérer (Pros) : www.extranet.refashion.fr/fr/  

Conventionner (Collectivités) : www.territeo.com  

Facilitatrice : Camille Sitz - 0696 18 75 22 – csitz@entreprisesenvironnement.com 

 Textiles Sanitaires à Usage Unique (lingettes) 

Conventionner (Collectivités) : https://www.citeo-sh.com/ 

Contacts : Dominique Jérémie - 0696 88 37 95 -  dominique.jeremie.p@citeo.com 

Frédéric Roux – frederic.roux@citeo-sh.com 

 Véhicules Hors d’Usage (VHU) 

Contact : Ruddy Larairie - 06 96 85 09 58 - tdavhu.mq@gmail.com  

  

 

 

http://www.ecomaison.com/contactez-nous
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
https://ecomaison.com/distributeurs/#adherer
https://valdelia.org/
https://valdelia.org/devenir-adherent/
http://www.valobat.fr/
https://www.valobat.fr/adherer-a-valobat/
https://myvalobat-operations.valobat.fr/
https://alcome.eco/
http://www.refashion.fr/
https://extranet.refashion.fr/fr/
https://extranet.refashion.fr/fr/
http://www.territeo.com/
https://www.citeo-sh.com/
mailto:dominique.jeremie.p@citeo.com

